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Lettre du président et chef de l’exploitation  
 

  3 

duction des effectifs. 

Le repli de l’économie mondiale a eu sur nos activités des répercussions sans 
précédent en 44 ans d’histoire du Pont Blue Water Canada (PBWC). En dépit du 
changement considérable de notre environnement commercial, je suis fier de signaler 
que nous demeurons solides tant sur le plan de l’exploitation que sur celui des finances 
et que nous continuons à servir les intérêts de nos clients, de nos intervenants et de 
notre partenaire, le gouvernement du Canada. 
 
En tant que deuxième passage frontalier terrestre au pays en termes de nombre de 
véhicules, nous avons subi des répercussions directes des coupures faites par les 
fabricants nord-américains. À l’intérieur d’une période de 100 jours, le nombre de 

véhicules commerciaux a chuté de 20 pour cent et celui des voitures de plus de 10 pour cent. Grâce aux 
instructions fermes de notre conseil d’administration et à des mesures résolues sur le plan de l’exploitation, 
nous avons réorienté l’ensemble de notre organisation afin de nous adapter à la chute importante des 
produits. Nos employés ont réagi avec dignité et détermination, en appliquant tous les correctifs nécessaires 
afin de relever ce défi extraordinaire, y compris une ré
 
En dépit des revers économiques, nos réalisations ont été nombreuses. Nous avons accueilli le très 
honorable Stephen Harper, premier ministre du Canada, qui a annoncé l’octroi d’un financement fédéral en 
infrastructure de 13,5 millions de dollars pour PBWC. Grâce à notre part correspondante, nous avons lancé 
notre programme d’amélioration de la plaza canadienne. Les travaux réalisés sur la plaza rejoindront un 
projet d’expansion adjacent de l’autoroute 402, lancé au milieu de l’année par le ministère des Transports 
de l’Ontario. En même temps, les travaux de construction ont progressé sur notre centre des douanes, des 
courtiers et de l’agriculture d’une valeur de 60 millions de dollars. Lorsque les travaux seront achevés en 
2010, l’immeuble de l’administration, qui possédera la Leadership in Energy and Environmental Design 
(LEED), procurera un environnement d’affaires de pointe qui fournira à ses occupants une amélioration du 
niveau de sécurité et d’efficacité. Nos projets de développement ambitieux nécessiteront des progrès 
importants dans un laps de temps relativement court. Malgré cela, pour toute la durée des travaux, nous 
nous réjouissons à l’idée de démontrer notre engagement envers le maintien d’un passage frontalier de 
qualité supérieure, qui tire pleinement avantage des ressources au nom de nos clients, de nos locataires et 
de nombreux autres intervenants. 
 
Les nombreux partenariats que nous continuons de nourrir ont également contribué à nos progrès. La 
coopération continue avec le copropriétaire du pont, le département des Transports du Michigan, nous a 
permis d’augmenter notre efficacité en matière de flux de la circulation et de réaliser des économies en 
matière de coûts d’exploitation. Des protocoles de communication améliorés nous ont permis d’aider 
l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) et l’U.S. Customs Border Protection (CBP) à mieux 
s’adapter aux fluctuations du volume de la circulation. Bien que notre relation et nos communications avec 
la direction locale de l’ASFC soient solides, nous nous préoccupons du manque de personnel de l’ASFC 
dans les couloirs d’inspection primaire pendant les périodes de pointe, en raison de contraintes budgétaires.  
 
À l’échelle locale, des initiatives conjointes avec l’administration locale, les intervenants d’urgence et les 
organismes de services nous ont permis d’améliorer nos relations de travail et de travailler sur des projets 
utiles pour la collectivité. Par exemple, en coopération avec le village de Point Edward, nous avons 
transformé une partie des terrains tampon de PBWC en quatre terrains sportifs pour les équipes de soccer 
locales. Une retombée positive de ce geste a été le fait que les nombreux fervents du soccer ont également 
fréquenté les entreprises locales. De plus, PBWC a versé 10 000 $ au YMCA dans le cadre du programme 
Ponts vers la collectivité afin de s’assurer que les frais d’inscription ne soient pas un obstacle à la 
participation pour les jeunes de la région. 
 
Si l’on regarde vers l’avenir, nous continuons d’essayer de rendre l’expérience de passage de nos clients 
sûre, efficace et agréable. Comme de par le passé, nous réaliserons notre mission en continuant d’examiner 
et d’adopter des approches innovantes et des partenariats productifs.   

 
 
Chuck Chrapko 
Président et chef de la direction  



Lettre du président du conseil d’administration 
 
Nous nous sommes tous entendus pour faire des efforts pour nous assurer que le Pont demeure une 
entité dynamique et stable sur le plan financier pendant cette période de repli économique. Je 
souhaite remercier les membres du conseil d’administration, le personnel de haute direction et, 
bien entendu, tous nos employés pour leur zèle pendant cette période difficile. Au même moment, 
nous subissons de l’attitude de suspicion des États-Unis concernant la sécurité aux frontières, qui 
se rapproche de la paranoïa. Cela effraie ceux qui voyagent pour le commerce et pour le tourisme 
et réduit nos revenus.  
 

Ces défis sont importants et nous réagissons par une approche à trois volets : 
 Sortir des sentiers battus pour mettre en place des réductions intelligentes des coûts d’exploitation dans tous 

les services; 
 Examiner de nouvelles sources de revenu possibles en plus de nos principales sources, à savoir la 

perception des péages et le revenu de location; et 
 Réussir à persuader le gouvernement fédéral de s’attaquer à la question de l’imperméabilisation de la 

frontière qu’atteste la pénurie de main-d’œuvre, le durcissement de la sécurité, la promulgation de 
réglementations et leur mise en application. 

 
Tous les jours, les inspecteurs frontaliers de CBP prennent de plus en plus de temps et posent de plus en plus de 
questions à des voyageurs en qui on a confiance. En même temps, les kiosques d’inspection de l’ASFC restent vides 
en raison des difficultés budgétaires liées à la main-d’œuvre. Je souhaite réaffirmer que les défis que nous devons 
affronter sont de taille et que nous devrons y réfléchir à deux fois pour les relever. 
 
La construction des champs de soccer sur les terrains tampon du Pont m’impressionne beaucoup et me rend très 
heureux. Nous avons travaillé main dans la main sur ce projet avec le village de Point Edward et nous espérons 
pouvoir mettre en place d’autres efforts de coopération créatifs avec d’autres municipalités voisines. 
 
Contrairement à ce que je vous avais promis lors de ma lettre du dernier exercice, l’énoncé environnemental n’a pas 
été achevé. Je suis certain qu’il le sera au cours de l’année à venir. La construction du complexe des douanes, des 
courtiers et de l’agriculture (Complexe DCA) est actuellement en cours. Sur le plan environnemental, ce complexe 
d’immeubles possédera la certification « Leadership in Energy and Environmental Design » (LEED). Ce sera un de 
trois immeubles de ce genre dont la construction est actuellement en cours à Sarnia-Lambton. Je suis heureux qu’un 
véhicule électrique à brancher ait désormais reçu les approbations provinciales nécessaires. Nous le mettrons à 
l’essai sur notre plaza dans un avenir prochain. 
 
Le conseil d’administration, pris individuellement et collectivement, continue de mettre en pratique une bonne 
gouvernance d’entreprise. L’établissement de l’orientation de notre organisme est essentiel et notre équipe de 
direction respecte cette orientation, l’accepte et la met en œuvre. Chuck Chrapko, notre chef de la direction, est un 
leader ferme qui travaille en étroite collaboration avec moi-même en ma qualité de président du conseil 
d’administration.  
 
L’amélioration de l’infrastructure est importante afin de faciliter la circulation et d’améliorer la sécurité sur la plaza. 
Le nouveau complexe DCA et les projets du programme d’amélioration de la plaza canadienne entraîneront des 
dépenses d’infrastructure de 87 millions de dollars. Ces initiatives, associées à l’élargissement de l’autoroute 402, 
constituent les éléments de base d’une plaza futuriste, efficace et sûre. Tout cela évolue grâce à l’orientation de notre 
plan directeur des immobilisations. 
 
Pour développer ces fondations physiques solides, le gouvernement canadien et le gouvernement américain doivent 
faire de très grands efforts pour « éclaircir » la soupe à la frontière, qui n’est plus un bouillon mais bien un ragoût. 
 
Notre énoncé de mission, à savoir « Faire en sorte que votre expérience de passage soit sécuritaire, efficace et 
agréable », et notre vision, « Être reconnu par nos clients en tant que partie essentielle de leur expérience de 
voyage », nous guideront lors de nos activités d’exploitation du Pont. 
 

 
Ken James 
Président du conseil d’administration 
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Équipe de direction  
 

Chuck Chrapko : président et chef de l’exploitation. Il possède de l'expérience en 
marketing du domaine des affaires et il a été propriétaire d'une entreprise performante du 
secteur des technologies de l'information.  
 
 
 
 
 
 
 
 
Stan Korosec : vice-président des opérations. Responsable des opérations de péage et 
de change de devises et chargé des affaires gouvernementales. Il possède une vaste 
expérience relative aux questions de sécurité grâce à sa carrière de superviseur au sein de 
la Police provinciale de l'Ontario. 
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pétrochimie, des finances, des autoroutes à péage et du secteur public.  
 
 
 
 
 

n gestion. 

David Joy : directeur financier. Il a occupé le poste de superviseur de la comptabilité 
pendant quatre ans avant d'être nommé directeur financier. Il possède une expérience de 
30 ans en comptabilité et en finance au sein des secteurs de la fabrication, de la 

 
Ed Teft : directeur des projets d'immobilisations. Il est chargé de l'ensemble des 
activités de construction et d'entretien. Il œuvre pour l'APBW depuis 28 ans dans le 
cadre de divers postes à responsabilités croissantes. 
 
 
 
 
 
 
 
Joe Lopetrone : directeur des opérations. Il occupe le poste de directeur des 
opérations depuis 1996. Il possède plus de 37 années d’expérience e
 
  
 
 
 

 
Cathy Gardiner : directrice du bureau de change. Elle travaille dans ce service depuis 
20 ans. 
 
 
  
 



Conseil d’administration 
 
Ken James 
Président du Conseil d’administration 
Ancien député fédéral, de 1984 à 1993 
Ancien conseiller et préfet du canton de Sarnia, pendant 10 ans 
 
 

 
Barry Hogan 
Vice-président du Conseil d’administration 
CEO de Gamble & Associates Insurance Ltd. 
Chaire du conseil d'administration du diocèse catholique de London, comité des finances 
Ancien président et membre actuel de la St. Joseph’s Health Care Society de London  
 
 
Rina Mukherjee 
Directrice 
Membre du comité consultatif de l'environnement de Sarnia 
Présidente du conseil d'administration de l'organisme Lambton Rural Childcare 
 
 
 
Ann Gray 

de Lambton 
s of Records 

n of Ontario 
presbyterian 

Directrice 
Technicienne judiciaire à la pige du comté 
Membre de l'Ontario Association of Professional Searcher
Membre de la Professional Paralegal Associatio
Chaire du conseil d’administration, l‘église St. Giles 

 

 
Gouvernance d’entreprise 

 
PBWC est guidée par un Conseil d’administration de quatre membres. Le conseil reçoit quelques 
avantages d’assurance médicale maladie mais de reçoit pas l’autre rémunération. À titre de 
société d’État mère, PBWC rend compte au Parlement par l’intermédiaire du ministre des 
Transports, de l’infrastructure et des Collectivités. Les membres du Conseil sont des personnes 
compétentes, provenant de la communauté locale, qui sont sensibles aux besoins d’affaires de 
PBWC. Ils comprennent les exigences de la Loi sur la gestion des finances publiques 
relativement aux plans et rapports annuels, et ils collaborent sérieusement avec la direction pour 
veiller à la satisfaction des obligations financières de PBWC conformément au mandat de celle-
ci. 
 
Le Conseil d’administration joue un rôle actif dans la gestion de l’orientation future globale de 
PBWC, en plus d’adresser les enjeux internes et externes affectant actuellement celle-ci. Le 
Conseil d’administration a engagé un cabinet de comptables agréés pour préparer un plan de 
vérification interne. Le vérificateur interne a envoyé ses résultats et ses recommandations 
directement au comité de vérification en octobre 2008. Les enjeux et les pratiques relativement à 
la gouvernance continuent d’évoluer, et le Conseil d’administration prévoit d’autres changements 
prochains en fonction des pratiques et des nominations de la direction. 
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Historique, lois applicables et gouvernance 
 
Pont Blue Water Canada (PBWC) existe en vertu d’une loi de 1964 du Parlement (la Loi sur 
l’Administration du pont Blue Water), qui prévoit qu’elle doit détenir (sous contrôle fédéral), 
exploiter et maintenir la moitié canadienne du pont à péage enjambant la rivière Sainte-Claire 
entre Point Edward (Ontario) et Port Huron (Michigan). 
 
Conformément aux dispositions d’une loi spéciale promulguée en 1928 par le Parlement afin 
d’autoriser la construction et l’exploitation du pont Blue Water, la propriété de la partie 
canadienne a été restituée au gouvernement fédéral en 1962 par l’État du Michigan, et ce, à titre 
gratuit. Le département des Transports du Michigan (MDOT) détient, exploite et entretient la 
moitié américaine du pont. 
 
PBWC est considérée comme une société d’État mère en vertu de la Loi sur la gestion des 
finances publiques et des règlements afférents. À ce titre, PBWC doit soumettre un plan directeur 
annuel soulignant ses activités et investissements commerciaux, ainsi que ses objectifs pour la 
période pertinente et la stratégie à déployer afin de les atteindre. La Loi sur la gestion des 
finances publiques exige également que PBWC prépare et dépose des budgets annuels de 
fonctionnement et d’immobilisations, chacun devant être approuvé par le Conseil du Trésor sur 
recommandation du ministre des Transports. PBWC doit préparer des rapports annuels, y compris 
des états financiers vérifiés et présentés au Parlement par l’intermédiaire du ministre des 
Transports. 
 
La Loi sur l’Administration du pont Blue Water et l’article 6 de la Loi sur les douanes exigent que 
PBWC fournisse, équipe et maintienne gratuitement des locaux ou autres installations pour 
permettre aux agents de douane de mener des entrevues, d’examiner des marchandises ou de 
détenir des particuliers.  
 
PBWC travaille présentement à la révision de ses obligations quant à la Loi sur les langues 
officielles et continue de mettre en œuvre ses obligations envers le Secrétariat du Conseil du 
Trésor du Canada pour s’assurer de la conformité avec le Programme de coordination de l’image 
de marque. PBWC prend actuellement des mesures pour assurer le respect de la Loi sur les 
langues officielles et prévoit également passer en revue ses obligations avec le Secrétariat du 
Conseil du Trésor du Canada pour assurer le respect du Programme de coordination de l’image de 
marque. Nous avons reçu une confirmation de l’Agence de la fonction publique du Canada selon 
laquelle nous satisfaisons à nos obligations à l’égard des langues officielles. 
 
PBWC entretient des liens opérationnels avec les autorités provinciales de l’Ontario, en 
particulier le ministère des Transports, avec la Police provinciale de l’Ontario et avec des 
municipalités locales, notamment Point Edward (Ontario), où se trouvent les installations 
canadiennes du pont. 
 
Conformément à la Loi sur l’Administration du pont Blue Water, PBWC ne peut percevoir que 
les droits de péage nécessaires pour produire des revenus courants d’un montant suffisant afin 
d’acquitter les frais courants raisonnables, d’établir un fonds de réserve prudent, d’établir ou de 
renouveler un fonds d’amortissement à l’égard d’obligations en circulation et de payer les autres 
dépenses subies régulièrement par elle dans l’accomplissement des fonctions que lui attribue la 
Loi. La Loi sur les transports au Canada réglemente les méthodes à employer pour établir les 
droits de péage et les publier. 
 

. 
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Principales routes commerciales 
 

 
 
Le pont est un couloir économique essentiel qui donne accès aux régions du centre et du sud des 
États-Unis. Le pont relie la route 402 de l’Ontario aux routes I-94 et I-69 du Michigan, lesquelles 
se rendent vers le sud aux grandes zones métropolitaines comme : Detroit (Michigan); 
Indianapolis (Indiana); Madison (Wisconsin); Minneapolis (Minnesota) et St. Louis (Missouri), 
couvrant ainsi la côte du golfe et se dirigeant vers le sud jusqu’en Floride. 
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Faits saillants – 2009 

En ce qui concerne le plan d’entreprise pour 2009, Pont Blue Water Canada avait eu l’intention 
de se concentrer principalement sur le début de la construction du complexe pour les douanes, les 
courtiers et l’agriculture (DCA) d’une valeur de 60 millions de dollars, sur l’achèvement 
substantiel des mesures devant être prises pour satisfaire toutes les recommandations du rapport 
d’examen spécial de 2007 et la mise à niveau de différents programmes informatiques. 
Cependant, deux événements majeurs se sont produits à l’automne 2009 qui ont nécessité que la 
direction réoriente une partie de son attention sur d’autres domaines, à savoir la récession grave et 
la mise en œuvre de projets fédéraux d’infrastructure de 27 millions de dollars, dont 13,5 millions 
de dollars seront reçus du gouvernement fédéral. 
 
Programme fédéral d’infrastructure 
 
PBWC a accepté de mener à bien huit projets d’immobilisations d’une valeur de 27 millions de 
dollars dans le cadre du programme fédéral d’infrastructure. Au 31 août 2009, trois projets étaient 
en cours; une réunion visant à discuter de la coordination et des échéanciers des cinq autres 
projets aura lieu à la fin septembre 2009. 
  
Avec le repli économique et son effet sur nos produits des péages, combiné à l’exigence de 
financer initialement les projets fédéraux d’infrastructure, PBWC prévoit qu’un financement 
supplémentaire par emprunt à long terme sera requis. Cependant, le Pont accueille avec plaisir 
cette occasion d’accélérer des projets qui font partie de notre plan directeur des immobilisations à 
long terme, pour environ 50 % du coût. Avec la construction du Complexe DCA et les projets 
d’infrastructure, nos dépenses s’élèveront jusqu’à 87 millions de dollars sur les deux prochaines 
années. Nous serons en bonne position pour tirer parti de la capacité excédentaire requise pour 
traiter de façon efficace et sécuritaire l’augmentation prévue des volumes de circulation que nous 
connaîtrons après la reprise de l’économie et une fois achevée l’expansion du côté américain du 
pont. 
 
Une courte description et le statut des coûts de chaque projet d’infrastructure (TPS exclue) 
figurent ci-dessous : 
 

Élargissement de la plaza jusqu’à l’élargissement de l’autoroute 402 
{Budget de 3,1M $ couvrant les exercices 2009-2010; dépenses effectuées de 0,2M $} 
Pour élargir la plaza de PBWC afin de tenir compte de l’élargissement de l’autoroute 
402, effectué par le ministère des Transports de l’Ontario (MTO). Avec l’élargissement 
de la partie provinciale de l’autoroute menant à la plaza de PBWC afin de faciliter le flux 
de circulation futur, l’efficacité et la sécurité, PBWC doit effectuer un élargissement 
correspondant jusqu’aux cabines de péage.  
 
Signalisation à messages dynamiques sur la plaza 
{Budget de 3,9M $ couvrant les exercices 2009-2010; dépenses effectuées de 0,3M $} 
La signalisation à messages dynamiques sur les ossatures et les toits des auvents sera 
installée à différents endroits de la plaza afin de fournir des renseignements en temps réel 
aux véhicules commerciaux et aux véhicules de tourisme. Cette signalisation sera 
programmée en vue de fournir des renseignements en temps réel sur les conditions, afin 
d’aider la gestion du contrôle de la circulation et l’allocation des couloirs. Cette 
signalisation sera également programmée selon différents scénarios afin de comprendre 
des renseignements à l’intention du public concernant les urgences et les incidents ainsi 
que la durée des retards, ce qui permettra aux automobilistes d’emprunter d’autres 
itinéraires, de changer l’heure de leur départ ou de modifier autrement leurs plans de 
déplacement afin d’éviter les incidents.  
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Infrastructure de la travée 2 du pont et mise à niveau des systèmes 
{Budget de 6,2M $ couvrant les exercices 2009-2010; dépenses effectuées de 0,1M $} 
Pour relocaliser le massif de conduits d’électricité et de communications, actuellement 
situé dans le trottoir en béton de la travée 2, afin qu’il soit désormais sous la structure du 
pont. Le service de l’entretien et le service de l’exploitation de PBWC ont connu 
plusieurs pannes de système en raison de l’infrastructure existante. La composante 
électrique comprend le projet de déplacer le système électrique actuel du pont qui se 
trouve dans l’immeuble d’administration actuel pour l’installer sous la travée 2. Le plan 
comprenait également une génératrice de secours en cas d’urgence et de nouveaux 
conduits d’alimentation vers les immeubles avoisinants. 
 
Cabines d’inspection primaire des douanes - Tourisme et commercial 
{Budget de 1,6M $ couvrant les exercices 2009-2010; dépenses effectuées de zéro} 
Avec la nouvelle conception de la plaza, il faudra faire l’acquisition de nouvelles cabines 
de péage afin de satisfaire à l’énoncé des exigences de l’Agence des services frontaliers 
du Canada (ASFC). Ces cabines sont requises pour une phase future du plan directeur, 
mais elles peuvent être commandées et installées avant cela. Les nouvelles cabines 
d’inspection primaire seront conçues pour améliorer l’efficacité, facilitant ainsi le 
commerce et le tourisme. 
 
Réalignement de la bretelle d’accès pour camions à destination de l’est 

 {Budget de 3,7M $ couvrant l’exercice 2010; dépenses effectuées de zéro} 
Requis pour sécuriser la route d’accès pour les véhicules commerciaux auxquels l’ASFC 
ordonne de retourner aux États-Unis et pour permettre les inspections des véhicules à 
destination des États-Unis par l’ASFC. La route d’accès procurera un niveau de sécurité 
supplémentaire. 
 
Infrastructure électrique/de communication de la plaza 
{Budget de 7,6M $ couvrant l’exercice 2010; dépenses effectuées de zéro} 
L’infrastructure électrique/de communication souterraine requise pour les phases futures 
du plan directeur, comprenant de meilleures installations pour la circulation de véhicules 
commerciaux et de véhicules de tourisme.  
 
Couloir différent pour Nexus 
{Budget de 0,6M $ couvrant l’exercice 2009; dépenses effectuées de zéro} 
Requis par l’ASFC afin de fournir une couverture NEXUS 24 heures sur 24, 7 jours sur 
7, pour la circulation entrante. 
 
Dispositif antichute – les deux travées du pont 
{Budget de 0,5M $ couvrant l’exercice 2009; dépenses effectuées de zéro} 
Achat et installation d’un système de prévention des chutes sur les deux travées du pont. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



Effet de la situation économique sur PBWC 
 
Historiquement, depuis que PBWC est devenue une société d’État mère, le volume de la 
circulation a connu son niveau le plus élevé au cours de l’exercice 2004 et diminue depuis. Tel 
que noté dans les rapports annuels précédents, une partie de cette diminution était attribuable à 
une augmentation du nombre d’inspections de sécurité, ce qui produisait des délais qui pouvaient 
durer 30 minutes à 3 heures. En 2009, cette situation était causée par le déclin du secteur de la 
fabrication; nous avons observé au cours de l’exercice des diminutions pour les camions se 
situant entre 9 % et 32 %. 
 

Tendances du volume de la circulation de 2004 à 2009
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Conformément aux instructions du conseil d’administration, la direction a lancé un effort de 
marketing afin de déterminer les types de marchandises qui traversaient la frontière et les 
compagnies de camionnage qui traversaient notre poste frontalier plutôt que d’autres. Un sondage 
a été mené auprès de nos clients dans le but de déterminer ce que pouvait faire PBWC pour 

citer davantage de camions à franchir notre poste frontalier.  

ne promotion active de NEXUS à Port Huron, au Michigan, notre 
oisine du côté américain. 

ent le grand public et les compagnies de 
ansport de tenter de traverser notre poste frontalier. 

répercussions considérables sur les flux de trésorerie en 2009 et a nécessité que la direction soit 

in
 
Pour encourager la circulation automobile, le vice-président et le directeur du service à la 
clientèle ont ouvert, à différents moments de l’année, un kiosque dans le centre commercial local, 
ainsi que lors d’autres événements communautaires et à des endroits très fréquentés par les 
clients, afin de renseigner les citoyens et de les faire adhérer au programme NEXUS. Grâce aux 
efforts de PBWC, l’adhésion à NEXUS continue d’être une réussite et nous avons observé une 
augmentation de 51 % par rapport à l’exercice précédent. L’inscription est plus populaire auprès 
des Canadiens que des Américains et PBWC voit là une occasion d’augmenter l’adhésion globale 
l’an prochain en faisant u
v
 
PBWC communique fréquemment avec la Customs Border Patrol américaine et l’Agence des 
services frontaliers du Canada pour encourager les deux parties à ouvrir un nombre suffisant de 
cabines de péage pour répondre aux besoins lors des heures de pointe quotidiennes, et ce dans le 
but d’éviter les longues files d’attentes qui dissuad
tr
 
En dépit de tous nos efforts, le volume de la circulation a connu une diminution régulière de 2004 
à 2008, puis une chute abrupte depuis le début de la récession, à l’automne 2008. Cela a eu des 
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trouve des sources de revenu supplémentaires, soit réduise les dépenses et que nous devenions 
plus rentables et productifs. 
 

Tel que démontré ci-dessous, le volume de la circulation en 2009 s’est toujours maintenu à un 
niveau considérablement inférieur à la moyenne mensuelle des 10 dernières années. 
Annuellement, les volumes pour 2009 étaient inférieurs de 238 600 camions par rapport à la 
moyenne annuelle précédente sur 10 ans. Avec un péage moyen de 17,90 $ par camion, cela se 
traduit par une perte de 4,3 millions de dollars par an, aujourd’hui et peut-être pour l’avenir. 
 

Variation historique du volume de véhicules – Camions
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2009 vs année de pointe (2004)         = 336 025

 
Jumelée à une tendance semblable pour les voitures, quoique moins spectaculaire, avec une 
moyenne de 2,80 $ par voiture, la diminution d’environ 364 027 se traduit en une perte moyenne 
d’un million de dollars par an.  
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Variation historique du volume de véhicules – Voitures
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Les deux tableaux indiquent qu’il n’est pas probable que la circulation augmente au cours des 
années à venir jusqu’à atteindre leurs niveaux record respectifs ou la moyenne historique sur 
10 ans. La diminution régulière d’un mois à l’autre et d’une année à l’autre et l’absence d’une 
« pointe » de volume au cours d’un mois en particulier ont encouragé la direction à réduire les 
frais indirects depuis 2006. En 2009, la direction a examiné toutes les dépenses et une cible de 
« coûts indirects contrôlables » a été établie. Au cours de l’exercice 2009, les coûts indirects 
contrôlables ont diminué de 15,8 %, ce qui dépasse l’objectif de 10 % que s’était fixé le conseil.  
 
Les tendances historiques par service et le succès de ce programme de réduction des coûts sont 
présentés ci-dessous : 
 

Tendances des services de 2002 à 2008 + programme de réduction de coûts 2009 (objectif de 
10 %, valeur réalisée de 15,7 %) 

0

500

1000

1500

2000

2500

3000

3500

2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009

(e
n

 m
ill

ie
rs

)

Tolls

Administration

Maintenance

Currency Exchange

Projects

Janitorial

Accounting

Office

Brokers, Customs & TIC

Board of Directors

 
Dans l’ensemble, le total des coûts indirects contrôlables a été réduit au niveau de l’exercice de 
2003, certains des services réduisant même leurs coûts au niveau où ils étaient avant que nous 
devenions une société d’État (2002). 
 

2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 Niveau fiscal

Péages 1 558         1 632      1 842      1 934      2 040      2 102      2 175      1 911       2005

Administration 2 445         1 824      2 302      2 653      2 901      2 354      2 164      1 701       avant 2002

Entretien 1 391         1 733      2 104      1 838      1 852      1 961      1 753      1 418       2002

Bureau de change 646            711         787         783         804         808         720         583          avant 2002

projets -            -          350         363         390         482         521         543          Complexe DCA et

Conciergerie 295            296         319         344         396         426         471         472          infrastructure

Comptabilité 222            376         422         473         514         508         375         381          2003

Bureaux 314            336         382         397         430         417         330         169          avant 2002

Courtiers, douanes et TIC 251            413         240         228         258         257         267         236          2005

Conseil d'administration 62              72         59         74         68         43         106         74           2005

Coûts indirects contrôlables 7 184         7 393    8 807    9 087    9 653    9 358    8 882      7 488      2003

 
L’augmentation de la productivité, des améliorations technologiques et l’efficacité des coûts 
continueront d’être une priorité de la direction au cours des années à venir. 
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Rendement par rapport aux objectifs stratégiques de l’exercice 
2008-2009 
 

Recherche d’efficacités 
commerciales et financières 

   

OBJECTIFS 2008-2009 CIBLES DE RENDEMENT ÉVALUATION DU 
RENDEMENT 

État 

Mise à niveau des logiciels actuels Mise à niveau du système de 
perception des péages 

Achèvement d’ici août 2008 Reportée indéfiniment; 
une coordination avec 
le MDOT est envisagée 
concernant un système 
de péages commun 

Déploiement de nouveaux logiciels Module de comptabilité de projet Achèvement en août 2009 Reporté au 4e trimestre 
de 2012-2013, en raison 
des contraintes de 
temps du directeur 
financier et du chargé 
de projet 

Étude d’impact portant sur la 
valeur pratique de nouvelles 
technologies au chapitre des 
opérations 

Étude d’impact déterminant les 
modules logiciels et l’équipement 
informatique nécessaires à 
l’efficacité opérationnelle et à la 
sécurité 

Document officiel de l’étude 
d’impact 

Reporté à l’automne 
2009 

Examiner avec le MDOT les 
occasions d’efficacités conjointes 

Réunions semestrielles avec le 
MDOT 
 
Rapports documentés identifiant les 
efficacités, ainsi que les plans et les 
calendriers de mise en œuvre de 
celles-ci 

Procès-verbaux des réunions 
semestrielles 

Un protocole d’entente 
a été signé, décrivant 
l’engagement à 
travailler en 
coopération. Une 
inspection conjointe du 
pont aura lieu à 
l’automne 2009. 

Officialiser les politiques et 
procédures d’acquisition et 
d’adjudication de contrats 

Politique d’acquisition 
 
Politique d’adjudication de contrats 
et d’appel d’offres 

Documents de politique d’ici 
septembre 2008 
 

Reporté à 2011-2012 en 
raison de contraintes 
de temps et d’autres 
projets. 

Réaliser une vérification des 
salaires et des prestations 

Études indépendantes documentées Rapport des consultants d’ici mars 
2009 

Réalisé 

Établir un plan d’acquisition 
d’éléments d’actif  

Document approuvé Document du plan d’ici décembre 
2009 

Satisfait grâce au plan 
directeur des 
immobilisations qui est 
révisé une fois par an. 
En conséquence, aucun 
plan d’acquisition 
d’éléments d’actif ne 
sera mis au point. 
 

Élaborer une politique traitant des 
appareils électroniques et de la 
gestion de l’information  

Politique approuvée Document de politique d’ici 
décembre 2009 

En cours, achèvement 
prévu en octobre 2009. 
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Encourager le 
perfectionnement des 
employés et favoriser un 
environnement de travail 
positif 

   

OBJECTIFS 2008-2009 CIBLES DE 
RENDEMENT 

ÉVALUATION DU 
RENDEMENT 

État 

Établir un plan de relations avec 
les employés  

Politique approuvée Document du plan d’ici 
décembre 2008 

Un examen complet de la politique sera 
mené à bien par la direction d’ici 
l’automne 2009 

 

Diligence raisonnable et 
sécurité 

   

OBJECTIFS 2008-2009 CIBLES DE 
RENDEMENT 

ÉVALUATION DU 
RENDEMENT 

État 

Achèvement et tests du plan de 
continuité des opérations 

Construction d’un « site 
de secours » pour les 
ordinateurs et les 
serveurs. 
Réplication des données 
informatiques et 
élaboration de protocoles 
en cas de sinistre pour 
les logiciels. 
Achèvement du manuel 
de continuité des 
opérations. 
Test complet du système 
informatique dans une 
situation de « sinistre ».  

Achèvement d’ici à 
septembre 2007 
Documentation des 
protocoles d’ici à octobre 
2007 
 
 
Manuel achevé d’ici 
décembre 2007 
 
Août 2008 

Réalisé 
 
Reporté à l’exercice 2010 
 
 
 
 
Reporté à l’exercice 2010 
 
Reporté à l’exercice 2010 et constituera 
une série de tests plus petits et non du 
système entier 

Recevoir et analyser les rapports 
(du MDOT et de PBWC) traitant 
de l’ingénierie et de l’intégrité 
structurale des travées du pont. 

Réception des documents 
de rapports. 

Réception des documents de 
rapports; soumission aux 
compagnies d’assurance et à 
Transports Canada 

Cela fait partie du protocole d’entente 
officiellement documenté avec le MDOT. 
Les rapports d’inspection sont reçus de 
manière annuelle. 

 
 

Amélioration de la 
gouvernance 
d’entreprise 

   

OBJECTIFS 2008-2009 CIBLES DE 
RENDEMENT 

ÉVALUATION DU 
RENDEMENT 

État 

Élaborer les descriptions de 
postes de direction et les 
impératifs du calendrier 

Descriptions de postes Documents des descriptions 
de postes d’ici mars 2008 

Réalisé 

Officialiser la politique 
d’emploi 

Politique d’emploi 
documentée 

Achèvement du document de 
politique d’ici juin 2008 

Reporté à 2009/2010 

Établir un processus 
d’autoévaluation pour le 
conseil d’administration 

Autoévaluation documentée Documentation d’ici mars 
2008 

Réalisé et continuera d’être fait lors de 
la retraite annuelle du conseil 

Élaboration d’une charte pour 
le conseil d’administration 

- identification de ses rôles et 
responsabilités 

 
- identification des rôles et 

responsabilités du comité 
de vérification 

Achèvement d’une charte 
officielle et documentée d’ici 
août 2009 
 
Achèvement d’ici août 2009 

Réalisé 
 
 
 
Reporté à 2009/2010 
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Améliorer 
l’intendance de 
l’environnement 

   

OBJECTIFS 2008-
2009 

CIBLES DE RENDEMENT ÉVALUATION DU 
RENDEMENT 

État 

Plan directeur, 
accréditation LEED du 
nouvel immeuble ASFC 
(douanes)  

Décisions sur la conception de 
l’immeuble DCA, qui seront 
probablement conformes à 
l’obtention de l’accréditation LEED 
(Leadership in Energy & 
Environmental Design); août 2008 

Documentation de 
l’identification des éléments 
d’infrastructure nécessaires 
pour obtenir l’accréditation 
LEED  

Réalisé 

Effectuer une évaluation 
détaillée de l’ensemble 
des risques pour 
l’environnement 

Élaboration d’une évaluation 
environnementale formelle d’ici à 
août 2008 

Aborder les risques associés 
au stockage de matières 
dangereuses ou de réservoirs 
d’essence 

Reporté au 3e trimestre de 2009-2010, 
en raison de contraintes de temps et 
d’autres projets 

Élaborer une politique 
environnementale 

Politique environnementale 
approuvée 

Document de politique d’ici 
mars 2010 

Reporté au 3e trimestre de 2009-2010, 
en raison de contraintes de temps et 
d’autres projets 

 
Augmenter et 
améliorer le service à 
la clientèle, le 
marketing et la 
réputation dans la 
collectivité 

   

OBJECTIFS 2008-2009 CIBLES DE RENDEMENT ÉVALUATION DU 
RENDEMENT 

État 

Sensibiliser davantage le 
public au programme 
NEXUS  

Campagne de marketing conjointe 
avec la boutique hors taxes et la 
SLJO  

Graphique de croissance 
statistique 
- Croissance de NEXUS de 
50 % en 2009 
 

Croissance au cours de l’exercice 
2008 = 81,5 % 
Croissance au cours de l’exercice 
2009 = 51,2 % 
 

 
Report des projets lors des années précédentes, de l’année courante et des années futures 
 
Bien que bon nombre d’objectifs stratégiques déterminés à partir de la vérification interne, de 
l’examen spécial et de l’orientation stratégique du conseil et de la direction aient été menés à 
bien, plusieurs projets ont dû être reportés pour les raisons suivantes : 
 

 La mise en chantier du complexe DCA; 
 Le programme fédéral d’infrastructure; 
 D’importants programmes de réduction des coûts (dépenses et main-d’œuvre); 

 
L’intention est de mener à bien ces projets « reportés », et un examen des échéanciers prévus sera 
effectué lors des séances d’orientation stratégiques annuelles du conseil et de la direction. 
 



Disponibilité de l’encaisse et des placements pour le financement total du plan directeur 
 

Moment des dépenses d'immobilisations, de l'échéance des 
investissements et des niveaux d'encaisse/de financement

(en $ millions)

2007
52,2 $ 

2008
50,1 $

2009
41,2 $

2010
(9,4) $

Prévisions 

2011
(15,6) $

Prévisions 

2012
(5,1) $

Prévisions 

2013
(2,6) $

Prévisions

2014
(1,7) $

Prévisions

$(20)

$(10)

$-

$10

$20

$30

$40

$50

$60

Produit de l'émission 
d'obligations (2002)

40,6 $

 
 

Notre émission d’obligations de l’année 2002 a permis d’obtenir les fonds nécessaires à l’achèvement de 
la deuxième travée du pont, à la remise en état de la travée d’origine, à la création du fonds de réserve 
pour le service de la dette et du fonds de réserve pour les dépenses d’exploitation et d’entretien. Cette 
émission d’obligations a permis à PBWC d’obtenir des fonds supplémentaires s’élevant à 40,6 millions de 
dollars afin de mettre en œuvre un certain nombre de projets d’immobilisations détaillés dans le plan 
directeur. 
 

Bien que la situation actuelle de notre fonds de roulement semble très enviable, notre encaisse et nos 
investissements diminueront encore plus rapidement que nous ne l’avions prévu en raison de la récession 
économique et du financement requis pour le programme fédéral d’infrastructure. Dans le but d’amoindrir 
les exigences supplémentaires prévues en matière de dette à long terme, nous jugeons nécessaire de réduire 
les investissements anciennement réservés à notre fonds de prévoyance pour l’entretien majeur. Au cours 
des cinq prochaines années (2010-2014), en conjonction avec l’encaisse positive continue que nous 
prévoyons en provenance de l’exploitation, les soldes d’encaisse et d’investissement existants financeront 
partiellement les projets d’immobilisations prévus, le reste étant financé par un emprunt pour 
immobilisations à long terme. En tant que société d’État mère, nous générons des profits spécifiquement 
dans le but d’assurer l’entretien des travées du pont, de la plaza et des installations, ainsi que de financer 
d’autres projets d’immobilisations dans leur intégralité. De ce fait, à long terme, tous les fonds générés et 
investis seront entièrement dépensés afin de nous permettre de nous acquitter de notre mandat fédéral. 
 

À l’approche des niveaux d’encaisse et d’investissement négatifs pour l’année 2010 et grâce à notre 
réaction proactive à la chute importante des produits de péage attribuable à la récession actuelle, le 
conseil peut demander à la direction de diminuer davantage les dépenses, de reporter la construction 
d’autres projets et d’augmenter les revenus grâce à des ajustements des taux de péage. Nous pouvons 
transférer ou emprunter des sommes d’argent de notre fonds pour l’entretien majeur sans restrictions et 
les rembourser à une date ultérieure. Bien que nous ayons planifié la possibilité d’une position de 
trésorerie négative grâce à des échéanciers de construction agressifs et à des prévisions prudentes du 
volume de circulation, nous avons par le passé constaté que les échéanciers de construction étaient 
prolongés et que les volumes de circulation étaient plus élevés que prévu (l’exercice 2009 constituant 
l’exception à cette règle), ce qui a produit des flux de trésorerie supérieurs aux prévisions. 
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Ressources humaines 
 

Le 7 novembre 2007, Pont Blue Water Canada et l’Alliance de la Fonction publique du Canada 
(AFPC) ont signé leur premier contrat de 3 ans avec l’AFPC comme nouvel agent négociateur. 
PBWC continue d’avoir de bonnes relations de travail avec les employés et le syndicat qui les 
représente. Des stratégies sont mises en place afin de conserver cette relation harmonieuse, ce qui 
comprend le maintien de réunions régulières entre le syndicat et la direction ainsi que l’apport du 
syndicat dans l’élaboration et la révision de politiques et de procédures. 
 
À l’automne 2008, la direction a reconnu que le service des péages devait augmenter le débit 
moyen de véhicules par employé des péages. La productivité connaissait une tendance à la baisse 
depuis 2002 en raison de l’augmentation du nombre d’employés des péages et la diminution 
constante du volume de circulation traversant le pont vers l’ouest. Comparativement à nos 
homologues du côté américain et à des services semblables dans les autres postes frontaliers de 
l’Ontario, nous semblions être plus exigeants en main-d’œuvre. Si nous avions maintenu le statu 
quo à la lumière de ce repli économique prolongé, la productivité aurait continué de diminuer. 
 
Pour la première fois de son historique de 45 ans, PBWC a mis en place un programme officiel de 
réduction des effectifs. Une indemnité de départ volontaire a été proposée à tous les employés des 
péages. Quatre employés à temps plein et deux employés à temps partiel ont accepté l’offre. Au 
lieu que 3 cabines de péages soient ouvertes 24 heures sur 24, 7 jours sur 7, seulement 2 cabines 
seront ouvertes en tout temps, une cabine supplémentaire étant ouverte lors des périodes de 
pointe. L’intention n’est pas seulement de diminuer le nombre d’employés des péages à temps 
plein mais également d’éliminer un maximum d’heures à temps partiel. 
 

Volume de la circulation traité par heure des péages
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Si les heures des péages ne 
changent pas en 2009, il semble 
que par rapport au niveau de 
2002, le nombre de véhicules 
traités par heure en 2009 
diminuera de 33 % et de 39 % en 
2010 et au-delà.

Bien que la circulation ait 
diminué de 11,3 % entre 
2002 et 2008, les heures 
des péages ont 
augmenté de 16,2 %

Diminution de la circulation 
en  2009
Camions = dim. de 18 %
Voitures =  dim. de 9 % 
Autocars = dim. de 11 %

 
 
La direction a également réfléchi à la possibilité d’inclure un employé du service de change dans 
le programme d’indemnité de départ volontaire, ce qui a été accepté. Depuis janvier 2007, les 
postes des employés qui ont démissionné ou pris leur retraite n’ont pas été comblés. Deux 
employés de bureau/des RH en 2009 et trois autres – un à la comptabilité, un aux ressources 
humaines et un autre dans le service de l’entretien (un poste de gestion) – en 2007 et 2008 ont 
pris leur retraite ou ont démissionné, pour un total de 5 postes de coûts indirects qui n’ont pas été 
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comblés pendant cette période de trois ans. Le directeur financier a assumé les responsabilités du 
portefeuille des ressources humaines et de l’administration du bureau. 
 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014
Temps plein

Administration 4 3 3 3 3 3 3
Comptabilité 3 3 3 3 3 3 3
Bureau de change 5 4 4 4 4 4 4
Conciergerie 5 5 5 6 6 6 6
Entretien 8 9 9 9 9 9 9
Bureaux 3 2 1 1 1 1 1
Gestion des projets 5 6 6 6 6 6 6
Péages 24 20 19 19 19 19 19
Total à temps plein 57 52 50 51 51 51 51

Temps partiel
Administration - - - - - - - 
Comptabilité - - - - - - -
Bureau de change 8 7 7 7 7 7 7
Conciergerie 5 7 7 7 7 7 7
Entretien - - - - - - - 
Gestion des projets - - - - - - - 
Bureaux - - - - - - - 
Péages 7 4 4 4 4 4 4
Total à temps partiel 20 18 18 18 18 18 18

Nombre total d'em

 

ployés 77 70 68 69 69 69 69

Réels Plan

 
Ailleurs que dans le service de l’entretien, nous ne prévoyons pas augmenter le nombre 
d’employés. Avec l’achèvement des projets d’immobilisations et la réalisation du plan directeur 
des immobilisations, une certaine rationalisation des postes dans le service des projets sera 
envisagée.  
 
L’administration des salaires et les descriptions de postes ont fait l’objet d’un examen formel de 
la part d’un expert-conseil indépendant en administration des salaires. Les descriptions de postes 
ont été rédigées et évaluées à nouveau afin de s’assurer que les responsabilités inhérentes aux 
postes correspondent à des salaires équitables, tant à l’interne qu’à l’externe. 
 
Nous sommes particulièrement fiers de nos employés qui s’efforcent constamment de faire en 
sorte que la plaza soit efficace, conviviale, et appréciée par les nombreuses personnes ayant 
franchi le pont et par les employés y travaillant. Leur contribution est reconnue chaque trimestre 
par l’entremise de notre programme de reconnaissance. En outre, PBWC continue à fournir à ses 
employés des cours obligatoires, volontaires et personnels, y compris des études supérieures. 
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       REVUE QUINQUENNALE 
État des résultats d'exploitation, du résultat étendu et des capitaux propres

2007

pour l'exercice clos le 31 août 2009 2008 (retraité) 2006 2005

(en milliers de dollars) $ $ $ $ $

Produits
Péages et services 15 465      17 100       17 872      18 297      18 450       
Intérêts et produits divers 2 586        2 710         2 634        2 489        2 358         
Location d’espaces 2 106        2 618         2 937        3 277        3 500         
Service de change 1 101        1 202         941           1 099        1 106         
Gain sur la vente d'immobilisations corporelles 67             -             -            -            -             

Total des produits 21 325      23 630       24 384      25 162      25 414       

Charges
Intérêts sur la dette à long terme 6 138        6 306         6 464        6 612        6 751         
Ressources humaines 6 065        5 515         5 763        5 658        5 051         
Amortissement 4 154        3 983         3 633        3 767        3 566         
Frais généraux et administratifs 1 576        2 142         2 109        3 019        2 846         
Entretien et autres dépenses 1 242        1 458         1 620        1 586        1 602         
Perte sur la vente d'immobilisations corporelles -             -             1 018          29                130            

19 175       19 404       20 607        20 671         19 946       

Excédent des produits sur les charges et le résultat étendu 2 150        4 226         3 777        4 491        5 468         

Bilan

Actif

À court terme
Encaisse 8 890        16 116       20 629      13 882      18 974       
Placements à court terme 32 671      17 778       22 844      13 245      13 829       
Comptes débiteurs 1 109        1 678         1 224        1 738        1 414         
Frais payés d'avance 381           369            300           382           392            

43 051      35 941       44 997      29 247      34 609       

Charges reportées -            -             576           606           635            

Placements à long terme 8 118        23 389       14 593      31 320      28 114       

Immobilisations corporelles 132 764    120 522     119 858    117 386    113 084     

Actifs affectés 8 177        8 682         8 362        8 019        7 676         

192 110    188 534     188 386    186 578    184 118     

Passif et avoirs

À court terme
Comptes créditeurs et charges à payer 4 641        2 278         2 890        2 519        3 706         
Retenues de garantie à payer 1 356        -             439           1 048        119            
Produits reçus d’avance 1 303        1 483         1 694        1 476        1 411         
Tranche à court terme de la dette à long terme 2 900        2 723         2 556        2 400        2 253         

10 200      6 484         7 579        7 443        7 489         

Obligation au titre des avantages sociaux futurs 4 029        3 419         2 987        2 537        2 122         

Dette à long terme 91 202      94 102       96 825      99 381      101 781     
105 431    104 005     107 391    109 361    111 392     

Avoirs 86 679      84 529       80 995      77 217      72 726       
192 110  188 534   188 386  186 578    184 118   

 

 20



Réels 2009
Réels 2009  Plan 2009 par rapport au

plan 2009

État des résultats d'exploitation, du résultat $ $ $
     étendu et des capitaux propres

Produits
Produits des péages et des services 15 465                16 665 (1 200)        
Autre 5 860                    6 129 (269)           

21 325                22 794 (1 469)        

Charges 19 175                20 177 1 002         
Excédent des produits sur les charges 
     et le résultat étendu 2 150                    2 617 (467)           

Bilan
Actif

À court terme 43 051               21 134 21 917       
Charges reportées -                             -   -             
Placements à long terme 8 118                 14 253 (6 135)        
Immobilisations corporelles 132 764           142 933 (10 169)      
Actifs restreints 8 177                   8 492 (315)           

Total de l'actif 192 110           186 812 5 298         

Passif et capitaux propres
À court terme 10 200                 5 871 (4 329)        
À long terme 95 231               95 136 (95)             
Capitaux propres 86 679               85 805 (874)           

Total du passif et des capitaux propres 192 110           186 812 (5 298)        

État des flux de trésorerie  aug.  

Activités d'exploitation  (dim.) 

Bénéfice net 2 150                   2 617 (467)           
Postes ne faisant pas partie de l'encaisse 4 697                   4 577 120            
Variation des postes de fonds de roulement 4 635                 16 101 (11 466)      

11 482                23 295 (11 813)      
Activités de placement

Acquisition nette d'actifs d'immobilisations (16 329)             (24 530) 8 201         
Diminution des fonds de réserve 344              6 162         (5 818)        

Activités de financement (2 723)                 (2 723) -             
(18 708)             (21 091) 2 383         

Liquidités
Augmentation (diminution) de l'encaisse (7 226)          2 204         (9 430)        
Solde en début d'exercice 16 116                  8 909 7 207         
Solde en fin d'exercice 8 890                     11 113 (2 223)        

(en milliers de dollars)

Pour l'exercice clos le 31 août 

Évaluation du plan d'entreprise 
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DISCUSSION DU PLAN D’ENTREPRISE 
(en milliers de dollars) 
 

Comparaison des données réelles pour l’année 2009 au plan d’entreprise 2009 
 

Produits des péages et des services 
Le volume de voitures a été plus faible que prévu par une marge d’environ 46 000 véhicules et le 
volume de camions a également été plus faible que prévu par une marge de 104 000 véhicules (écart 
défavorable de 1 897 $), ce qui a été partiellement compensé par l’effet de l’affaiblissement du dollar 
canadien par rapport aux péages perçus en dollars américains (écart favorable de 573 $) et les soldes 
de trésorerie en dollars américains (écart favorable de 22 $). Le changement de la répartition du 
nombre d’essieux de camions et la modification de la proportion de véhicules canadiens par rapport 
aux véhicules américains a eu un effet encore plus positif sur les produits (écart favorable de 95 $).  

 

Autres produits  
Les baux commerciaux des courtiers ont été révisés afin de proposer des loyers par pied carré plus bas 
et plus concurrentiels avec le marché local du commerce de détail (écart défavorable de 75 $), les 
prévisions budgétaires pour les camions à copeaux étaient excessives (écart défavorable de 37 $) et 
les produits de la boutique hors taxes ont connu une augmentation (écart favorable de 52 $). Le 
produit de l’intérêt a été inférieur en raison des remboursements correspondant à l’échéancier de la 
construction et à la réception d’un intérêt moins élevé pour les placements à plus court terme lors de 
leur réinvestissement (écart défavorable de 56 $).  

 

Charges majeures : 
 

Frais généraux et administratifs 
Les charges ont été inférieures de 26,8 % (576 $) au plan d’entreprise, en raison d’un effort concerté 
visant à réduire les charges globales en raison de la détérioration du climat économique. Des 
économies considérables ont été réalisées dans les secteurs des déplacements et des conférences, des 
services d’experts-conseils, de la publicité et des relations publiques, des frais bancaires et de 
l’assurance. 

 

Ressources humaines 
Les charges pour 2009 ont été inférieures de 0,9 % (53 $) au plan d’entreprise. Une indemnité de 
départ volontaire et d’autres indemnités de départ d’une valeur de 662 $ ont été constatées pendant 
l’exercice 2009, ce qui a été plus que compensé par les économies produites par la réduction du 
nombre d’employés de péages, du service de change et des services de coûts indirects, ainsi qu’une 
réduction des heures supplémentaires, des paiements législatifs et des primes de quart. 
  

Entretien et autres charges 
Les charges liées à la propriété ont été inférieures de 17,3 %, soit 467 $. Bien que certains travaux 
d’entretien aient été reportés en 2010, des économies ont été réalisées sur presque tous les comptes 
d’entretien individuels.  

 

Amortissement 
La charge d’amortissement a été plus élevée que prévu de 2,3 % en 2009, en raison de l’effet 
sur l’exercice 2009 complet de certains actifs mis en service après le début de l’exercice 
2008. 

  
Éléments du bilan et des flux de trésorerie : 

Les niveaux combinés d’encaisse et d’investissements ont diminué, en raison du début du projet 
d’immobilisations du complexe DCA et de la liquidation d’investissements afin de correspondre au 
moment où seront faites les dépenses d’immobilisations. 

 22



ANALYSE PAR LA DIRECTION 
DE LA SITUATION FINANCIÈRE ET DES RÉSULTATS D’EXPLOITATION 

(en milliers de dollars) 
 
Sauf indication contraire, toutes les données financières mentionnées aux présentes sont exprimées en 
dollars canadiens et sont établies selon les principes comptables généralement reconnus du Canada. 
 
Introduction 
 
L’analyse qui suit porte sur l’exploitation pour les exercices financiers clos respectivement le 31 août 2009 
et 2008.  
 

RÉSULTATS FINANCIERS 2009 2008

$ $

Produits 21 325    23 630       
Charges d'exploitation 19 175    19 404       

Excédent des produits sur les charges 2 150      4 226         

Excédent des produits sur les charges/produits 10% 18%

 
 
Résultats d’exploitation  
 
Le bénéfice d’exploitation de 2 150 $ pour l’exercice clos le 31 août 2009 a diminué d’environ 2 076 $ ou 
49,1 % par rapport au bénéfice d’exploitation de l’exercice 2008, qui se situait à 4 226 $.    
       
Comparaison entre périodes 
Exercices clos le 31 août 2009 et le 31 août 2008 
 
Produits 
 
Les produits proviennent essentiellement de quatre sources : péages et services, loyers, opérations de 
change, et intérêts et produits divers. 
 
Produits des péages et des services 
 
Les produits des péages et des services ont diminué de 1,635 $, soit 9,6 % pour l’exercice par rapport aux 
produits de 2008. Le volume de la circulation automobile a diminué de 148 140 véhicules, soit 8,7 % pour 
l’exercice, et celui des camions et autocars a diminué de 137 912 véhicules, soit 18,2 %. 
 
Les produits des péages et des services pour les véhicules commerciaux représentaient environ 71,7 % du 
total des produits des péages et des services pour l’exercice 2009, le reste correspondant aux produits tirés 
des véhicules de tourisme. Au cours de l’exercice 2008, les véhicules commerciaux représentaient 73,1 % 
du total des produits des péages et des services.  
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ÉVALUATION DES RÉSULTATS, suite 
(en milliers de dollars) 
 
Produits 
Les produits des péages et des services se sont établis à la baisse à 15 465 $ au cours de l’exercice 2009, 
par rapport à 17 100 $ au cours de l’exercice précédent. 
 
Une partie de la diminution est attribuable à la baisse des produits des péages des camions, qui sont passés 
de 12 862 $ en 2008 à 11 047 $ en 2009. Cela représente une diminution de 14,1 %, qui est liée à une 
réduction de 18,2 % du volume de la circulation des camions (écart défavorable de 2 198 $), à l’effet positif 
de l’affaiblissement du dollar canadien par rapport aux droits de péage perçus en dollars américains (écart 
favorable de 354 $) et à un changement de la répartition du nombre de camions américains par rapport aux 
camions canadiens et du nombre d’essieux des camions (écart favorable de 29 $). Des produits 
supplémentaires ont été générés grâce à une hausse importante des frais pour camions à charge 
exceptionnelle (écart favorable de 32 $). 
 

2009
11 047 $ 

2008
12 862 $ Plan directeur 

12 301 $ 

$10 000

$11 000

$12 000

$13 000

$14 000

Produits des camions pour l'exercice

 
 
Les produits des péages des véhicules de tourisme ont diminué, passant de 4 599 $ en 2008 à 4 381 $ en 
2009. Alors que le volume de la circulation automobile diminuait de 8,7 % (écart défavorable de 350 $), un 
effet compensatoire partiel avait lieu grâce à l’affaiblissement du dollar canadien sur les péages (écart 
favorable de 159 $), et au changement de proportion de la circulation canadienne en direction ouest par 
rapport à l’américaine (écart défavorable de 26 $).  
 

2009
4 381 $ 

2008
4 599 $ Plan directeur

4 337 $ 

$4 000

$4 200

$4 400

$4 600

$4 800

$5 000

$5 200

Produits des voitures pour l'exercice
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ÉVALUATION DES RÉSULTATS, suite 
(en milliers de dollars) 
 
Produits de location  
 
Les produits de location représentaient environ 12,2 % de tous les produits en 2009 (11,1 % en 2008).  Les 
produits de location ont diminué, passant de 2 618 $ (2008) à 2 586 $ (2009), en raison d’une diminution 
globale des taux de location commerciale (écart défavorable de 63 $) qui a été partiellement compensée par 
une augmentation des produits du loyer variable de la boutique hors taxes (écart favorable de 36 $).  
 
Produits des opérations de change 
 
PBWC exploite un bureau de change dont les principaux clients sont les voyageurs qui se rendent aux 
États-Unis ou qui en arrivent. Les produits des opérations de change représentaient environ 5,2 % du 
revenu total en 2009 (5,1 % en 2008).  
 
Produit de l’intérêt 
 
Le solde des produits est dérivé du placement des surplus d’encaisse et de l’argent mis de côté dans des 
fonds affectés et autres investissements. 
 

Pourcentage des produits totaux pour 2009

Location
12,1 %

Opér de change
5,2 % Intérêts

9,9 %
Voitures
20,5 %

Camions/Autocars
52,0 %

Gains et produits 
divers 0,3 %

 
Gain sur la vente d’immobilisations corporelles 
 
Un gain sur la vente d’immobilisations corporelles en relation avec la réduction du parc de camions du 
service d’entretien a été réalisé (écart favorable de 67 $). 
 
Facteurs affectant le bénéfice d’exploitation 
 
La rentabilité de PBWC est affectée par un certain nombre de facteurs, y compris les fluctuations 
saisonnières, la solidité de l’économie canadienne et de l’économie américaine, les augmentations des 
droits de péage, la fluctuation des taux de change et, plus récemment, le tourisme dans les régions de Point 
Edward et de Sarnia.  
 
La rentabilité dépend dans une large mesure du dynamisme des économies des États-Unis et du Canada. 
Lorsque l’économie des États-Unis est en phase d’expansion, les exportations des produits canadiens ont 
tendance à augmenter. Le pont Blue Water étant l’un des principaux postes frontaliers internationaux en 
Amérique du Nord, ses recettes et, par conséquent, sa rentabilité, s’améliorent en fonction de 
l’intensification de l’activité. 
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ÉVALUATION DES RÉSULTATS, suite 
(en milliers de dollars) 
 

Les fluctuations saisonnières jouent également un rôle dans la rentabilité de PBWC. Alors que la 
circulation des camions tend à être stable tout au long de l’année, la circulation automobile est à son 
maximum durant les mois de mai à octobre, ce qui correspond à la période traditionnelle des vacances en 
Amérique du Nord. 
 

Lorsque s’intensifie l’activité au pont Blue Water, cela se traduit normalement par une intensification de 
l’achalandage à la boutique hors taxes et au bureau de change. Cette hausse de la fréquentation à la 
boutique hors taxes se traduit par une augmentation des produits de location pour PBWC, car le montant du 
loyer est déterminé en fonction du chiffre d’affaires. De même, la hausse d’activité au bureau de change 
entraîne des recettes supplémentaires et, étant donné que les dépenses sont relativement fixes, de telles 
recettes supplémentaires se traduisent en hausse du bénéfice net.  
 

Toutefois, nous avons remarqué que l’expérience et les perceptions du public relativement à la congestion 
ont de graves répercussions non seulement sur les revenus de péage mais aussi sur le produit des opérations 
de change et de la boutique hors taxes. En raison de la congestion, les particuliers et les conducteurs de 
camions commerciaux éviteront tout simplement de traverser le pont ou ils s’abstiendront de quitter les 
files d’attentes pour procéder à des opérations de change ou acheter des produits à la boutique hors taxes. 
 
Charges 
 

Les charges d’exploitation sont affectées à cinq grands secteurs : frais généraux et administratifs, 
ressources humaines, entretien et autres, intérêts sur la dette à long terme et amortissement. 
 

Les frais généraux et administratifs comprennent les honoraires d’experts-conseils et autres professionnels, 
les relations publiques, les dépenses de bureau, les taxes municipales et les charges diverses. 
L’amortissement comprend l’amortissement des immobilisations corporelles et des frais reportés de 
financement des obligations. 
 

Les frais de ressources humaines comprennent les salaires et traitements versés aux péagers et au personnel 
comptable, administratif, du bureau de change, d’entretien, du nettoyage et de la gestion de projets. Les 
avantages sociaux comprennent les prestations légales et le régime de pension et d’assurance-vie des 
employés. 
 

Les charges d’entretien et autres charges comprennent les fournitures et services d’entretien, ainsi que les 
frais de déneigement et d’aménagement du paysage. 
  
Pour l’exercice clos le 31 août 2009, la charge d’intérêt provenait uniquement de l’emprunt obligataire de 
96 825 $ existant au 1er septembre 2008. Pour l’exercice clos le 31 août 2008, la charge d’intérêt provenait 
de l’emprunt obligataire de 99 381 $ existant au 1er septembre 2007. 
 

L’amortissement est lié à l’amortissement des immobilisations. 
 

Pourcentage des charges totales 2009

Amortissement
21,7 %

G & A
8,2 %

Salaires et avantages 
sociaux
31,6 %

Entretien
et autres

6,5 %

Intérêts
32,0 %
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ÉVALUATION DES RÉSULTATS, suite 
(en milliers de dollars) 
 
Charges 
Le total des charges a diminué, passant de 19 404 $ (2008) à 19 175 $ (2009).  
 
Les frais généraux et administratifs ont diminué de 566 $, principalement en raison de la diminution des 
charges d’experts-conseils (écart favorable de 424 $), de publicité et de relations publiques (écart favorable 
de 156 $), de déplacements et de conférences (écart favorable de 111 $) et de service et de soutien de 
logiciels (écart favorable de 155 $), partiellement compensés par la TVP recouvrable reçue en 2008 (écart 
défavorable de 249 $), les frais pour rapports comptables (écart défavorable de 73 $) et les taxes 
municipales (écart défavorable de 43 $).  
 
Les charges de ressources humaines ont augmenté de 550 $, principalement en raison de la constatation de 
la valeur des indemnités de départ offertes et acceptées pendant l’exercice 2009 (écart défavorable de 
513 $). 
  
Les charges d’entretien et autres charges ont diminué de 216 $ pendant l’exercice 2009 en raison de 
réductions des travaux d’entretien relatifs au pavage (écart favorable de 175 $), aux travées du pont (écart 
favorable de 119 $) et des immeubles (écart favorable de 62 $), ce qui a été partiellement compensé par la 
TVP recouvrable reçue en 2008 (écart défavorable de 96 $).  
 
Les intérêts sur la dette à long terme ont diminué de 6 306 $ (2008) à 6 138 $ (2009) en raison de la baisse 
du capital des obligations en circulation au 31 août 2009, qui était de 94,1 millions de dollars 
comparativement à 96,8 millions de dollars à la fin de l’exercice 2008. 
 
La charge d’amortissement a augmenté de 171 $ en raison de l’effet sur une année complète de certains 
actifs mis en service après le début de l’exercice 2008. 
 
Flux de trésorerie 
 
On note une diminution nette de l’encaisse de 7 226 $ en 2009, contre une diminution de 4 513 $ en 2008 
principalement attribuable à la construction du complexe DCA et à la réduction du capital des obligations. 
  
Programme d’immobilisations 
 
Les nouvelles acquisitions en capital pour l’exercice 2009 se sont chiffrées à 16 434 $. Le facteur de 
contribution majeur a été l’amélioration de la plaza canadienne : le projet de construction du complexe 
DCA (15 593 $), l’achat d’un chasse-neige (216 $), l’élargissement de l’autoroute 402 (212 $) et le projet 
de gestion des eaux de pluie (105 $).  

 



 
 

 
 
 
 

    
 
 
 
        Pont Blue Water Canada 

États financiers  
  de l’exercice terminé le 31 août 2009 
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Pont Blue Water Canada
États financiers

État des résultats, du résultat étendu et des capitaux propres 

Exercice terminé le 31 août 2009 2008

Produits

Péages et services 15 465 230    $ 17 100 472     $

Location d'espaces (note 13) 2 586 117      2 617 937       

Intérêts 2 105 321      2 709 593       

Bureau de change (note 14) 1 101 260      1 202 185       

Gain sur la cession d'immobilisations corporelles 67 188           -                 

21 325 116    23 630 187     

Charges

Intérêts sur la dette à long terme 6 138 396      6 306 409       

Ressources humaines (note 20) 6 065 104      5 514 802       

Amortissement des immobilisations corporelles 4 153 767      3 983 393       

Frais généraux et d'administration (note 20) 1 576 419      2 141 610       

Frais d'entretien et autres charges (note 20) 1 241 511      1 457 643       

19 175 197    19 403 857     

Excédent des produits sur les charges et résultat étendu 2 149 919    $ 4 226 330       $

Bénéfices non répartis au début de l'exercice 84 529 366    $ 80 994 729     $

Ajustement de transition – Instruments financiers -                 (691 693)        

Bénéfices non répartis au début de l'exercice, après retraitement 84 529 366    80 303 036     

Excédent des produits sur les charges et résultat étendu 2 149 919      4 226 330       

Bénéfices non répartis à la fin de l'exercice 86 679 285  $ 84 529 366     $

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.
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Pont Blue Water Canada
États financiers

État des flux de trésorerie

Exercice terminé le 31 août 2009 2008

Flux de trésorerie liés aux activités d'exploitation
Excédent des produits sur les charges et résultat étendu 2 149 919                  $ 4 226 330     $
Ajustements pour les éléments hors trésorerie

Amortissement des immobilisations corporelles 4 153 767                  3 983 393     
Passif au titre des avantages sociaux futurs 610 191                     431 799        
Gain sur la cession d'immobilisations corporelles (67 188)                      -                
Ajustement pour le rendement obligataire effectif -                             (115 308)       
Perte de change 21 853                       387 484        

6 868 542                  8 913 698     
Variation des éléments hors trésorerie du fonds de roulement

Intérêts sur les placements à court terme et à long terme 538 330                     1 152 480     
Créances 569 709                     (453 912)       
Frais payés d'avance (12 251)                      (69 408)         
Créditeurs et charges à payer 2 362 896                  (611 964)       
Retenues de garantie à payer 1 355 877                  (439 452)       
Produits reçus d'avance (179 548)                    (210 959)       

4 635 013                  (633 215)       
Rentrées de fonds nettes liées aux activités d'exploitation 11 503 555                8 280 483     

Flux de trésorerie liés aux activités d'investissement
Produit sur la cession d'immobilisation corporelles 104 340                     -                
Achat d'immobilisations corporelles (16 433 783)               (4 646 634)    
Placements

Placements arrivés à échéance 41 850 304                21 298 932   
Placements acquis (42 010 768)               (26 181 425)  

Actifs affectés
Placements arrivés à échéance 3 003 239                  1 200 928     
Placements acquis (2 498 671)                 (1 521 219)    

Sorties de fonds nettes liées aux activités d'investissement (15 985 339)               (9 849 418)    

Flux de trésorerie liés aux activités de financement
Augmentation de la dette à long terme - principal des obligations - 

tranche à court terme 177 318                     166 476        
Diminution de la dette à long terme - principal des obligations (2 899 965)                 (2 722 647)    

Sorties de fonds nettes liées aux activités de financement (2 722 647)                 (2 556 171)    

Perte de change sur les liquidités en devises (21 853)                      (387 484)       

Diminution de l'encaisse au cours de l'exercice (7 226 284)                 (4 512 590)    

Encaisse au début de l'exercice 16 116 325                20 628 915   

Encaisse à la fin de l'exercice 8 890 041                $ 16 116 325  $

Renseignements supplémentaires sur les flux de trésorerie :

Intérêts payés 6 163 531                $ 6 330 007    $

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.
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Pont Blue Water Canada 
États financiers – Exercice terminé le 31 août 2009 

 

Notes afférentes aux états financiers 
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1. Pouvoirs et objectifs 
 

Pont Blue Water Canada (PBWC), juridiquement connu sous le nom de l’Administration du pont 
Blue Water, a été établi par la Loi sur l’Administration du pont Blue Water (Canada) le 21 mai 
1964; en vertu de l’article 22, PBWC n’est pas mandataire de Sa Majesté la Reine du chef du 
Canada. Le 26 avril 2002, PBWC est devenu une société d’État et figure comme telle dans 
l’Annexe III, partie I de la Loi sur la gestion des finances publiques et n’est pas soumis à l’impôt 
sur le revenu, conformément aux dispositions de la Loi de l’impôt sur le revenu. En octobre 2007, le 
ministre des Transports, de l’Infrastructure et des Collectivités a confirmé que le nouveau nom 
commercial de l’Administration, à savoir Pont Blue Water Canada (PBWC), avait été approuvé et 
enregistré par le Programme de coordination de l’image de marque. 
 
Le complexe du pont Blue Water comprend la partie canadienne de deux ponts à péage 
internationaux reliant Sarnia, en Ontario, au Canada, et Port Huron, au Michigan, aux États-Unis. 
La travée ouest a été achevée en octobre 1938 et la travée est en juillet 1997. Sous l’autorité et 
l’égide du ministre des Transports, de l’Infrastructure et des Collectivités, Pont Blue Water Canada 
a reçu pour mandat d’exploiter, d’entretenir et de réparer les moitiés canadiennes des deux ponts 
ainsi que les abords et les ouvrages.  
 
La Loi sur l’Administration du pont Blue Water et l’article 6 de la Loi sur les douanes prévoient que 
Pont Blue Water Canada est tenu de fournir, d’équiper et d’entretenir sans frais les locaux ou autres 
installations propres à permettre aux agents de douane et d’immigration de procéder, dans les 
conditions voulues, à la rétention et à l’inspection des marchandises importées, ainsi qu’à la fouille 
des personnes.  

 
2. Changements de méthodes comptables 

 
a) Adoption de nouvelles normes comptables 
 
À compter du 1er septembre 2008, PBWC a adopté les nouveaux chapitres suivants du Manuel de 
l’Institut Canadien des Comptables Agréés : 
 
Chapitre 1535 : Informations à fournir concernant le capital 
 

Le nouveau chapitre, « Informations à fournir concernant le capital », établit des normes relatives 
aux informations à fournir concernant le capital d’une entité et sa gestion. Ce chapitre prescrit les 
informations à fournir concernant (i) les objectifs, les politiques et les processus de gestion du 
capital d’une entité; (ii) les données quantitatives concernant le capital géré par l’entité; (iii) la 
question de savoir si l’entité s’est conformée à toute exigence sur le capital imposée de l’extérieur; 
et (iv) si elle ne s’y est pas conformée, les conséquences d’une telle non-conformité. Les exigences 
relatives aux informations à fournir en rapport avec ce chapitre figurent dans la note 17.  

 
Chapitres 3862 et 3863 : Instruments financiers – informations à fournir et présentation 

 
Ces chapitres précisent les informations devant être fournies pour permettre aux utilisateurs des 
états financiers d’évaluer l’importance des instruments financiers au regard de la situation et de la 
performance financière de l’entité, la nature et l’étendue du risque découlant des instruments 
financiers, ainsi que la manière dont ces risques sont gérés par PBWC. Ils fournissent également des 
lignes directrices relatives à la présentation des instruments financiers et des instruments dérivés 
non financiers. Cela aide les utilisateurs des états financiers à évaluer la nature, le classement et les  
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2. Changements de méthodes comptables (suite) 

 
flux de trésorerie des instruments financiers. Les exigences relatives aux informations à fournir en 
rapport avec ces chapitres figurent dans la note 18.  

 
 b) Modifications comptables futures 
 
 Écarts d’acquisition et actifs incorporels 

 
En février 2008, l’ICCA a publié le nouveau chapitre 3064 du Manuel, « Écarts d’acquisition et 
actifs incorporels », qui remplace le chapitre 3062, « Écarts d’acquisition et autres actifs 
incorporels », et le chapitre 3450, « Frais de recherche et de développement ». Ce chapitre établit les 
normes applicables à la constatation, la mesure, la présentation et les informations à fournir 
concernant les écarts d’acquisition après leur constatation initiale et concernant les actifs incorporels 
par les entreprises à but lucratif. Les normes concernant les écarts d’acquisition demeurent 
inchangées par rapport aux normes précédentes figurant dans l’ancien chapitre 3062. Les nouvelles 
normes entrent en vigueur pour l’exercice du PBWC se terminant le 31 août 2010. PBWC établira 
les répercussions de ces normes sur ses états financiers, en particulier eu égard  à l’information 
fournie concernant les logiciels. 

 
 Normes internationales d’information financière (IFRS) 

 
En février 2008, le Conseil des normes comptables de l’ICCA a confirmé que les PCGR, tels 
qu’utilisés par les entités ayant une obligation publique de rendre des comptes seront remplacés par 
les IFRS pour les exercices financiers commençant à compter du 1er janvier 2011. PBWC travaille 
actuellement à la préparation de son plan de conversion aux IFRS. Ce plan sera principalement axé 
sur la détermination des différences entre les IFRS et les conventions comptables de PBWC, afin 
d’évaluer leurs répercussions sur les états financiers de PBWC et, le cas échéant, d’analyser les 
différentes politiques que le PBWC pourrait choisir d’adopter. Il est actuellement impossible de 
prévoir de façon raisonnable les répercussions de ce changement prévu aux conventions comptables 
sur la situation financière et les résultats de PBWC. 
 

3. Résumé des principales conventions comptables 
 

Les états financiers ont été préparés conformément aux principes comptables généralement reconnus du 
Canada. Voici une description des principales conventions comptables : 

 
 a) Conversion des devises 
   

Les comptes en devises sont convertis en dollars canadiens comme suit : 
 

À la date de l’opération, chaque actif, passif, produit ou charge est converti au taux de change en 
vigueur à cette date. À la date de clôture de l’exercice, les actifs et passifs monétaires sont convertis 
en dollars canadiens au taux de change en vigueur à cette date et les gains et pertes de change qui en 
résultent sont présentés dans l’état des résultats du résultat étendu et des capitaux propres de 
l’exercice. 
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3. Résumé des principales conventions comptables (suite) 
 
 b) Placements 
   

Les placements sont détenus jusqu’à leur échéance. La valeur comptable des placements à court et à 
long terme est le coût après amortissement calculé selon la méthode du taux d’intérêt effectif.  

 

 c) Produits reçus d’avance 
 

Les produits reçus d’avance représentent les péages payés d’avance par les automobilistes et les 
sociétés de transport commercial, ainsi que le loyer reçu d’avance de l’Ojibwe Legends Trading 
Company Ltd pour une boutique d’artisanat située dans le centre d’information touristique. 

  

d) Avantages sociaux futurs 
 

PBWC offre des avantages postérieurs à l’emploi tels qu’une assurance pour soins de santé, une 
assurance pour soins dentaires, un programme d’aide aux employés et une assurance-vie aux 
employés admissibles et à leurs personnes à charge qui y sont admissibles et qui satisfont certaines 
exigences. L’obligation et le coût de tels avantages sont établis selon la méthode actuarielle de 
répartition des prestations au prorata des services et les hypothèses les plus probables de la 
direction. Le taux d’actualisation utilisé pour le calcul de l’obligation au titre des prestations 
constituées est fondé sur les taux du marché pour les obligations à long terme de première qualité. 
PBWC utilise le 31 août comme date d’évaluation. 
 

Le coût net est constitué des prestations établies par calcul actuariel pour les services rendus au 
cours de l’exercice, des intérêts implicites sur l’obligation projetée et de l’amortissement des gains 
et pertes actuariels sur la durée résiduelle moyenne d’activité prévue. Les gains ou pertes actuariels 
sont amortis sur la durée résiduelle moyenne d’activité des employés (14 ans; 14 ans en 2008) 
seulement si le montant net des gains ou pertes actuariels au début de l’exercice dépasse de 10 % 
l’obligation au titre des prestations constituées à cette date. Les avantages sociaux futurs ne font pas 
l’objet d’une capitalisation anticipée. Le déficit du régime est donc égal à l’obligation au titre des 
prestations constituées. 
 

PBWC fournit également à ses employés un régime de retraite à cotisations déterminées. Les 
cotisations de PBWC reflètent le coût total de l’avantage pour l’employeur et sont passées en 
charges au cours de l’exercice où les services sont rendus. 

 

e) Immobilisations corporelles – amortissement 
 

La valeur nette des immobilisations corporelles présentée au bilan correspond au coût moins 
l’amortissement cumulé. Les remplacements et les améliorations majeures prolongeant la durée de 
vie utile des biens existants sont inscrits à l’actif. 
 
Les taux d’amortissement sont fondés sur la durée de vie utile estimative des actifs, comme suit : 
 
Pont – première travée         Amortissement linéaire sur 50 ans 
Pont – deuxième travée         Amortissement linéaire sur 75 ans 
Bretelle pour camions          Amortissement linéaire sur 50 ans 
Bâtiments         5 %  Amortissement dégressif 
Bâtiments et postes de péages devant être démolis   Durée de vie restante : 
             amortissement linéaire, 1 à 10 ans 
Immeubles loués par la boutique hors taxes   5 %  Amortissement dégressif 
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3. Résumé des principales conventions comptables (suite) 

 
e) Immobilisations corporelles – amortissement (suite) 

 
Immeubles résidentiels (y compris les terrains)    Aucun amortissement 
Matériel          10 % Amortissement dégressif 
Matériel informatique         Amortissement linéaire sur 5 ans 
Améliorations aux immobilisations   10 - 20 %  Amortissement dégressif 
Véhicules et matériel de construction    30 % Amortissement dégressif 

 
Dans le plan directeur des immobilisations, dix bâtiments ainsi que tous les postes de péages ont été 
identifiés pour démolition. L’amortissement a été accéléré pour amortir la valeur comptable nette 
résiduelle en fonction des dates de démolition prévues. Les immeubles résidentiels et les terrains sur 
lesquels ils se situent sont acquis pour la valeur des terrains. Aucun amortissement n’est donc 
constaté pour les immeubles résidentiels. Les coûts d’acquisition totaux seront virés au compte des 
terrains lorsque ces immeubles seront démolis. 
 
Les projets de construction en cours ne sont pas amortis. Lorsque les projets sont en grande partie 
terminés et mis en service, les coûts totaux sont virés au compte d’actif approprié et l’amortissement 
commence à ce moment. 

 
f) Produits 

   
Les produits de péages et services sont constatés et comptabilisés au moment où les péages sont 
perçus quand les véhicules passent dans les couloirs de péage. Les paiements reçus en dollars 
américains sont convertis en dollars canadiens aux taux de change quotidiens. 
 
Les produits de location d’espaces sont constatés et comptabilisés dans les exercices au cours 
desquels ils sont gagnés. Ils comprennent les loyers reçus des locataires comme les courtiers en 
douanes, les cafés privés et la boutique hors taxes.  
 
Les produits du bureau de change sont constatés et comptabilisés au moment où l’opération de 
change est effectuée. Les paiements reçus en dollars américains sont convertis en dollars canadiens 
aux taux de change quotidiens. 
 
Les intérêts sont constatés et comptabilisés dans l’exercice au cours duquel ils sont gagnés. Les 
intérêts sur les obligations, répresente le principal produit dans cette catégorie. 
 

 g) Instruments financiers 
   

Les instruments financiers sont mesurés à leur juste valeur lors de leur constatation initiale. La 
mesure des instruments financiers lors des périodes ultérieures dépend de leur classement. Le 
classement des instruments financiers de PBWC est présenté dans le tableau suivant : 
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3. Résumé des principales conventions comptables (suite) 

 
g) Instruments financiers (suite) 

 
Catégories         Instruments financiers 
________________________________________________________________ 
Actifs financiers détenus à des fins de transaction  Encaisse 
________________________________________________________________ 
Actifs financiers détenus jusqu’à leur échéance  Placements à court terme 

Placements à long terme 
Actifs affectés 

________________________________________________________________ 
Prêts et créances         Créances 
________________________________________________________________ 
Autres passifs financiers      Créditeurs 
           Retenues de garantie à payer 

Produits reçus d’avance 
Dette à long terme 

    
Les actifs financiers détenus à des fins de transaction sont constatés à leur juste valeur au bilan. Les 
gains et les pertes découlant du changement de leur juste valeur sont constatés dans les produits et 
les charges de la période où ils surviennent.  
 
Les actifs financiers détenus jusqu’à leur échéance sont mesurés au coût amorti. Les intérêts sont 
constatés au moyen de la méthode du taux d’intérêt effectif et sont comptabilisés dans l’état des 
résultats et des capitaux propres. 
 
Les actifs classés comme prêts et créances sont comptabilisés au coût amorti au moyen de la 
méthode du taux d’intérêt effectif, qui correspond généralement au montant constaté initialement 
moins toute provision pour créances douteuses. 
 
Les autres passifs financiers sont mesurés au coût amorti au moyen de la méthode du taux d’intérêt 
effectif. 
 

h) Aide gouvernementale fédérale, provinciale et municipale 
   

L’aide gouvernementale fédérale, provinciale et municipale est constatée en réduction du coût de 
l’actif acquis, lorsqu’il existe une assurance raisonnable que les conditions permettant d’obtenir la 
subvention sont remplies. 

 
 i) Incertitude relative à la mesure 
 

La préparation des états financiers conformément aux principes comptables généralement reconnus 
du Canada exige que la direction fasse des estimations et formule des hypothèses qui influent sur le 
montant déclaré de l’actif et du passif à la date des états financiers et des produits et des charges de 
l’exercice. 
 
Le passif lié aux employés et la durée de vie utile estimative des immobilisations corporelles sont 
les éléments les plus importants qui font l’objet d’estimations. Les chiffres réels pourraient différer  
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3. Résumé des principales conventions comptables (suite) 
 

de façon importante des meilleures estimations de la direction en raison de l’information disponible 
à l’avenir. 

 
4. Encaisse 
 

PBWC possède des comptes bancaires dans une seule banque à charte canadienne. L’encaisse (y 
compris l’argent en main) totalise 886 190 $US (1 574 131 $US en 2008), ce qui correspond après 
conversion à 971 884 $ (1 672 672 $ en 2008). 

 
5. Placements 

 
PBWC effectue des placements sur le marché monétaire. Les placements se composent 
principalement d’obligations d’État et de sociétés garanties et à faible risque, de certificats de 
placement garanti, de bons du Trésor et d’acceptations bancaires. Ces placements sont détenus 
jusqu’à leur échéance dans quatre comptes de placement séparés. 

 
a) Placements à court terme 
 

Le portefeuille est composé d’obligations d’État et de sociétés arrivant à échéance au cours de 
l’exercice 2010. 
 

31 août 2009 2008

Placements généraux (valeur comptable)
Encaisse -                     $ 834                   $
Gouvernement -                     8 853 786         
Institutions financières 29 578 889          8 903 768         

29 578 889          17 758 388       

Fonds de maintenance majeure (valeur comptable)

Encaisse -                     20 058              
Gouvernement 2 003 671            -                  
Institutions financières 1 088 788            -                  

3 092 459            20 058              
32 671 348          $ 17 778 446       $

Juste valeur

Placements généraux 29 697 174          $ 17 767 439       $

Fonds de maintenance majeure 3 155 492            20 058              
32 852 666          $ 17 787 497       $

Taux de rendement moyen - % 2,96 4,31

Durée moyenne jusqu'à l'échéance - Jours 116,8                      138,7                   
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 39



Pont Blue Water Canada 
États financiers – Exercice terminé le 31 août 2009 

 

Notes afférentes aux états financiers 
 
5. Placements (suite) 

 
b) Placements à long terme 
 

Le portefeuille est composé d’obligations d’État et de sociétés. 
    

31 août 2009 2008

Placements généraux (valeur comptable)

Institutions financières 2 761 144         $ 16 244 056       $

2 761 144         16 244 056       
Fonds de maintenance majeure (valeur comptable)

Gouvernement 3 198 662         3 972 340         
Institutions financières 2 158 193         3 172 371         

5 356 855         7 144 711         
8 117 999         $ 23 388 767       $

Juste valeur

Placements généraux 2 854 089         $ 16 084 367       $
Fonds de maintenance majeure 5 635 295         7 212 378         

8 489 384         $ 23 296 745       $

Taux de rendement moyen - % 4,32 4,54

Durée moyenne jusqu'à l'échéance - Années 2,92 2,25
 

 
La juste valeur des placements correspond au cours du marché. 

  
Le fonds de maintenance majeure (anciennement appelé le fonds de peinture du pont) a été établi 
volontairement par PBWC en 2002 afin de constituer des fonds pour les travaux de restauration 
majeurs de revêtement et de peinture des ponts. Le mandat du fonds a été élargi afin de fournir un 
fonds de réserve pour les travaux de réparation et de restauration majeurs du pont déterminés et 
approuvés par le Conseil d’administration. En ce qui concerne le projet éventuel de peinture du pont, 
les estimations actuelles indiquent que le premier projet commencera en 2024 et le deuxième entre 
2026 et 2031, pour un coût futur total estimatif s’élevant à environ 28 millions de dollars. Les 
montants déposés dans le fonds au cours de l’exercice se sont élevés à 1 020 100 $ (989 553 $ en 
2008). Le fonds a produit des intérêts de 349 907 $ (305 468 $ en 2008). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 40



Pont Blue Water Canada 
États financiers – Exercice terminé le 31 août 2009 

 

Notes afférentes aux états financiers 
 

6. Immobilisations corporelles 
 

2008
Coût Amortissement Valeur Valeur

cumulé comptable nette comptable nette

Terrains 7 963 429 $ - $ 7 963 429 $ 7 315 975 $
Ponts et bretelle pour camions 98 530 117 13 259 715 85 270 402 86 661 739 
Bâtiments 18 534 587 9 598 260 8 936 327 9 992 807 
Bâtiments - postes de péage 3 123 218 2 511 934 611 284 725 419 
Immeubles loués par la boutique hors taxe 5 281 899 1 686 672 3 595 227 3 788 255 
Immeubles résidentiels (y compris les terrains) 621 729 - 621 729 1 269 183 
Matériel 5 709 332 3 407 754 2 301 578 2 314 603 
Matériel informatique 1 127 794 678 649 449 145 497 393 
Construction en cours 20 021 713 - 20 021 713 4 517 863 
Améliorations aux immobilisations 8 237 357 5 660 783 2 576 574 3 088 911 
Véhicules et matériel de construction 1 764 801 1 347 801 417 000 249 396 

170 915 976 $ 38 151 568 $ 132 764 408 $ 120 421 544 $

2009

 
Le coût et l’amortissement cumulé des immobilisations corporelles étaient, au 31 août 2008, de 
155 002 721 $ et de 34 481 177 $ respectivement. 

 
7. Réfection du pont 
 

Le pont Blue Water est composé de deux travées. Le premier pont (première travée), construit en 
1938, a fait l’objet d’une réfection majeure en 1999. La durée de vie utile de la réfection est estimée à 
50 ans, période au bout de laquelle le pont pourra être soit démoli, soit restauré de nouveau. La 
deuxième travée du pont a été construite en 1997 et a une durée de vie utile de 75 ans. On estime 
qu’une réfection majeure pourrait alors prolonger sa durée de vie utile de 50 ans. PBWC devra un 
jour démolir la partie canadienne des deux travées.  
 
Une société d’ingénierie indépendante estime que le coût de remplacement des deux moitiés 
canadiennes des travées du pont s’élèvera à 161 millions de dollars. 

 
8.  Actifs affectés 

 
Conformément à la convention de fiducie principale, PBWC a établi un fonds de réserve pour le 
service de la dette et un fonds de prévoyance pour les charges d’exploitation et d’entretien. 

 
Fonds de réserve pour le service de la dette  

 
Lors de l’émission des obligations, PBWC a établi un fonds de réserve pour le service de la dette 
dont le montant s’élève à 4,5 millions de dollars. Les engagements en matière d’obligations exigent 
que le fonds de réserve pour le service de la dette soit constitué à un niveau conforme aux facteurs 
suivants : 

 
 Montant du fonds de réserve pour le service de la  
Ratio de couverture du service de la dette brute  dette  

      > 3,00          Aucun montant 
       > 2,00 et < 3,00      25 % du montant du service de la dette 
      < 2,00       50 % du montant du service de la dette 
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8.  Actifs affectés (suite) 

 
Le ratio de couverture du service de la dette brute correspond, à une date donnée, à la somme des 
flux de trésorerie disponibles pour une période de douze mois et du solde du compte des produits 
(encaisse plus tous les placements plus facilités de crédit), divisée par la somme du montant 
d’intérêt net et du montant de réduction totale du capital pour la période de douze mois. 

 
Le montant du service de la dette correspond, pour à une date donnée, à la somme du montant 
d’intérêt net prévu et du montant prévu de réduction du capital pour la période de douze mois à 
compter du premier jour du mois. 

 
Au 31 août 2009, le ratio de couverture du service de la dette brute s’élevait à 11,51 (13,05 en 
2008). 

 
En prévision de ratios de couverture futurs moins élevés en raison de la réduction des placements 
pour financer des projets d’immobilisation, un solde sera maintenu à un niveau correspondant à ce 
qui serait requis si le ratio de couverture du service de la dette brute était inférieur à 2,00. Au 
31 août 2009, le montant du service de la dette s’élevait à 6 760 045 $ (6 159 594 $ en 2008). En 
conséquence, un solde de 3,4 millions de dollars sera volontairement conservé. 

 
Fonds de réserve pour le service de la dette  

 

2009 2008

Valeur comptable

Encaisse -               $ 159   $

Placements

Gouvernement 5 161 365   5 755 701   

5 161 365   $ 5 755 860   $

Juste valeur
Encaisse -             $ 159   $
Placements 5 226 966   5 817 511   

5 226 966   $ 5 817 670   $

Taux de rendement moyen - % 3,49 4,30

Durée moyenne jusqu'à l'échéance - Années 1,63 1,32
 

 

Fonds de prévoyance pour les charges d’exploitation et d’entretien  
 

Lors de l’émission des obligations, PBWC a constitué un fonds de prévoyance pour les charges 
d’exploitation et d’entretien dont le montant s’élève à 2 millions de dollars. Par la suite, le montant 
du fonds de prévoyance doit correspondre au moins à 25 % des charges d’exploitation et d’entretien 
engagées par PBWC. Les charges d’exploitation et d’entretien ne comprennent ni l’amortissement, ni 
les intérêts sur les emprunts. Au 31 août 2009, le solde minimum requis s’établissait à 2 027 189 $ 
(2 247 506 $ en 2008). 
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8.  Actifs affectés (suite) 
 

Fonds de prévoyance pour les charges d’exploitation et d’entretien  
 

2009 2008

Valeur comptable

Encaisse -               $ 13 960   $

Placements

Gouvernement 1 532 245   1 464 329   

Institutions financières 1 483 870   1 447 899   

3 016 115   $ 2 926 188   $
Juste valeur

Encaisse -             $ 13 961   $
Placements 3 085 343   2 957 534   

3 085 343   $ 2 971 495   $

Taux de rendement moyen - % 4,06 4,69

Durée moyenne jusqu'à l'échéance - Années 1,78 1,96
 

    
La juste valeur des placements correspond au cours du marché. 

 
9. Facilités de crédit 
 

PBWC maintient des facilités de crédit auprès d’une banque à charte canadienne au montant 
de 15 millions de dollars. Il n’y avait pas de solde impayé au 31 août 2009. 
 
Les intérêts doivent être payés mensuellement au taux préférentiel de la banque. PBWC peut 
emprunter un maximum de 125 millions de dollars avec l’approbation du ministre. 

 
10. Produits reçus d’avance 
 

Les produits reçus d’avance de 1 303 013 $ (1 482 561 $ en 2008) représentent les soldes suivants en 
fin d’exercice : 415 450 $ (384 478 $ en 2008) en péages payés d’avance par les automobilistes; 
887 563 $ (1 075 166 $ en 2008) en péages payés d’avance par les sociétés de transport commercial 
et néant (22 917 $ en 2008) pour les loyers reçus d’avance. 

 
11. Avantages sociaux futurs des employés 
 

a) Prestations de retraite 
 

PBWC a retenu les services d’une compagnie d’assurance-vie indépendante pour exploiter et 
administrer le régime de retraite des employés. Les employés de PBWC ont le choix de participer au 
régime de retraite, sous réserve des critères d’admissibilité. Le régime de retraite est un régime à 
cotisations déterminées et les membres y versent 6,5 % de leur rémunération annuelle. 
Conformément au régime, PBWC est tenu de verser une cotisation égale à celle du membre. Au cours 
de l’exercice, PBWC a versé au régime 238 180 $ (212 001 $ en 2008). 
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11. Avantages sociaux futurs (suite) 
 

b) Indemnités de départ 
 
PBWC a lancé un programme de réduction des coûts au cours de l’exercice 2009. En 2009, neuf 
employés ont accepté une indemnité de départ, pour un montant total de 662 541 $, avantages 
sociaux compris. Au 31 août 2009, 263 975 $ du coût des indemnités de départ étaient compris dans 
les créditeurs et charges à payer 223 664 $ étaient constatés dans le passif au titre des avantages 
sociaux futurs. 
 

c) Autres avantages sociaux 
 
Outre le régime de retraite, PBWC offre des avantages postérieurs au départ à la retraite à ses 
employés qui y sont admissibles, tels qu’une assurance pour soins de santé, une assurance pour soins 
dentaires, un programme d’aide aux employés et une assurance-vie. Les coûts des avantages pour les 
services rendus au cours de l’exercice sont passés en charges au fur et à mesure que les services sont 
rendus. 
 
Le tableau suivant présente la situation du régime d’avantages postérieurs au départ à la retraite 
autres que le régime de retraite : 

 
Exercice terminé le 31 août 2009 2008

Variation de l'obligation au titre des prestations constituées

Obligation au titre des prestations constituées au début de l'exercice 3 974 949      $ 4 188 831      $
Coût des services rendus au cours de l'exercice 173 908         200 321         
Intérêts débiteurs 246 822         239 642         
Prestation spéciales de cessation d'emploi 24 801           -                 
Gain actuariel (541 925)        (589 787)        

Coût net de l'exercice (96 394)          (149 824)        
Prestations versées (70 305)          (64 058)          
Obligation au titre des prestations constituées à la fin de l'exercice 3 808 250    $ 3 974 949      $

Le tableau suivant présente le rapprochement de la perte actuarielle nette non amortie à la fin de l’exercice :

Exercice terminé le 31 août 2009 2008

Perte actuarielle non amortie

Perte actuarielle nette non amortie au début de l'exercice 555 713         $ 1 201 394      $
Gain actuariel de l'exercice (541 925)        (589 787)        
Amortissement de la perte actuarielle de l'exercice (11 301)          (55 894)          
Perte actuarielle nette non amortie à la fin de l'exercice 2 487           $ 555 713        $
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11.  Avantages sociaux futurs (suite) 
 
Le tableau suivant présente le rapprochement de l’obligation au titre des prestations constituées du 
régime d’avantages sociaux et du passif au titre des prestations constituées comptabilisé dans les 
états financiers : 
 
Exercice terminé le 31 août 2009 2008

Obligation au titre des prestations constituées 3 808 250         $ 3 974 949         $
Indemnités de départ à payer 223 664            -                   
Perte actuarielle nette non amortie (2 487)              (555 713)          
Passif au titre des prestations constituées 4 029 427       $ 3 419 236        $

 
La dernière évaluation actuarielle a été effectuée en date du 31 août 2009. PBWC prévoit que la 
prochaine évaluation actuarielle sera effectuée en date du 31 août 2010. Le passif au titre des 
prestations constituées est constaté au bilan au poste Passif au titre des avantages sociaux futurs. 

 
Le tableau suivant décrit les composantes des coûts de l’exercice constatés au titre des prestations 
déterminées : 

 
Exercice terminé le 31 août 2009 2008

Coût des services rendus au cours de l'exercice 173 908    $ 200 321   $
Intérêts débiteurs 246 822    239 642   

Composantes du coût des avantages sociaux futurs avant ajustement
     visant à prendre en compte la nature à long terme de ce coût 420 730    439 963   

Ajustement visant à prendre en compte la nature à long terme
     du coût des avantages sociaux futurs

Écart entre la perte actuarielle constatée et la perte actuarielle réelle
     sur l'obligation au titre des prestations constituées 11 301      55 894     
Prestations spéciales de cessation d'emploi 24 801      -           

Coûts constatés au titre des prestations déterminées 456 832     $ 495 857     $

Composantes des coûts de l'exercice constatés au titre des                   
     prestations déterminées
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11.  Avantages sociaux futurs (suite) 

 
Hypothèses
 
Exercice terminé le 31 août 2009 2008

Hypothèses des moyennes pondérées au 31 août

Taux d'actualisation, obligation au titre des prestations constituées 6,75% 6,00 %
Taux d'actualisation, coût des prestations 6,00% 5,50 %
Taux d'indexation prévus du coût par participant des demandes
   d'indemnisation
Inflation générale 2,70% 2,70 %
Soins dentaires et soins de la vue 3,70% 3,70 %
Programme d'aide aux employés 2,70% 2,70 %

 
 
Le taux tendanciel hypothétique du coût des soins de santé pour les 9 prochaines années est de 8 % 
et 6 % par la suite (2008 – 8 % pour les 11 prochaines années et 6 % par la suite). 
 
Analyse de sensibilité 

  
Une variation d’un pour cent du taux tendanciel hypothétique du coût des soins de santé produira 
l’effet suivant : 

Augmentation Diminution

Coût total des services et des intérêts 111 945       $ (84 853)        $
Obligation au titre des prestations constituées 837 328       (653 112)      

Un pour cent
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12. Dette à long terme 
 

Le 9 juillet 2002, PBWC a émis des obligations-recettes d’une valeur nominale de 110 millions de 
dollars, à 6,41 %, remboursables semestriellement, série 2002-1, échéant le 9 juillet 2027. 

 
Les versements du principal et des intérêts au cours des cinq prochains exercices et des exercices 
suivants s’établissent comme suit : 
 

Exercice Principal Intérêt Total

Court terme
2010 2 899 965 $ 5 986 212 $ 8 886 177 $

Long terme
2011 3 088 832 5 797 346 8 886 178 
2012 3 289 999 5 596 179 8 886 178 
2013 3 504 267 5 381 910 8 886 177 
2014 3 732 490 5 153 687 8 886 177 
Après 77 586 649 37 933 659 115 520 308 

91 202 237 59 862 781 151 065 018 
94 102 202 $ 65 848 993 $ 159 951 195 $

 
 

PBWC a pris les engagements suivants auprès du fiduciaire et des titulaires des obligations de 
manière à ce que, aussi longtemps qu’il y aura un montant à payer en vertu de la convention de 
fiducie principale ou des obligations en circulation ou des obligations en vertu de la convention de 
fiducie : 
 

a)    Le principal et les intérêts seront dûment payés aux dates d’échéance. 
 

b) PBWC est assuré pour des types de risques et des montants conformément aux pratiques 
commerciales loyales et aux normes du secteur. 

 
 

c) PBWC continue d’exister aux termes de la Loi sur l’Administration du pont Blue Water et 
continue d’exister comme société d’État mère en vertu de la Loi sur la gestion des finances 
publiques sous réserve de ses droits de se réorganiser ou de fusionner conformément à la 
convention de fiducie principale.  

 
d) À part les emprunts résultant de variations des valeurs de fermeture des contrats de swap et toutes 

les obligations de réserve de propriété ne dépassant pas au total et en tout temps deux millions de 
dollars, PBWC ne s’endettera pas davantage ni n’assumera la responsabilité d’autres dettes à 
moins que cela soit conformément à une convention de fiducie complémentaire. Au 31 août 2009, 
PBWC n’avait aucun contrat de swap en vigueur.  

 
e) L’ensemble des emprunts, des créances de rang inférieur et des obligations de réserve de 

propriété ne dépasse pas les limites des emprunts non réglés imposées à PBWC par la Loi sur 
l’Administration du pont Blue Water. 

 
f)  Engagement lié aux tarifs de péage – PBWC prendra toutes les mesures légales possibles pour 

établir des taux de péage et d’autres frais de sorte que : 
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12. Dette à long terme (suite) 

 
Le ratio de couverture du service de la dette brute soit égal ou supérieur à 1,25 à l’égard de 
chaque exercice et à ce que le ratio prévu du service de la dette soit égal ou supérieur à 1,00 pour 
ce qui est de chaque exercice.  

 
 Au 31 août 2009, le ratio de couverture du service de la dette brute (tel que défini dans la note 8) 

s’élève à 11,51 (13,05 en 2008) et le ratio du service de la dette s’élève à 1,95 (2,45 en 2008). 
 

Si les ratios ne respectent pas les directives précédentes, PBWC prendra toutes les mesures 
permises par la Loi sur l’Administration du pont Blue Water pour accroître les tarifs de péage 
dans la mesure nécessaire pour obtenir ces ratios au cours de l’exercice suivant. 

 
En vertu de l’article 13 de la Loi sur l’Administration du pont Blue Water, le gouvernement du 
Canada n’est tenu responsable d’aucun emprunt effectué par PBWC.  

 
La juste valeur des obligations a été évaluée selon la méthode de l’actualisation des flux de trésorerie 
selon un taux d’actualisation égal au taux d’intérêt du marché pour des obligations semblables. La 
juste valeur au 31 août 2009 est de 107 875 013 $ (110 185 819 $ en 2008). 

 
13. Location d’espaces 

 
PBWC a conclu un contrat de location-exploitation à long terme avec The Blue Water Bridge Duty 
Free Shop Inc. PBWC fournit le bâtiment et Duty Free Shop Inc. exploite la boutique. Le bail était 
d’une durée initiale de sept ans se terminant le 2 mars 2009; il a été renouvelé en 2009 pour une autre 
période de sept ans avec une option de renouvellement de deux autres périodes de sept ans 
consécutives pouvant être exercée par Duty Free Shop Inc. PBWC reçoit un loyer mensuel fixe et des 
produits conditionnels proportionnels aux ventes.  
 

1
 

4.  Bureau de change 

PBWC exploite un bureau de change. L’activité principale du bureau de change est la conversion de 
devises canadiennes et américaines pour les voyageurs. Le bureau de change a généré des produits 
nets de 226 457 $ (320 690 $ en 2008). 

 
15. Éventualités 
 

Dans le cours normal de ses activités, PBWC est visé par diverses actions en justice. Certains passifs 
éventuels peuvent devenir des obligations réelles, selon que certains événements auront lieu ou non. 
Dans la mesure où l’événement futur risque de se produire ou de ne pas se produire, et que l’on peut 
établir une estimation raisonnable de la perte, un passif éventuel est constaté et une charge 
comptabilisée dans les états financiers de PBWC. Il n’y a aucune action en justice contre PBWC en 
fin d'exercice. 
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6. Engagements 

PBWC a octroyé des contrats de construction pour le complexe immobilier regroupant les services 
douaniers, de courtage et agricoles (complexe DCA), dont le montant total s’élève à 61 560 799 $ 
(engagement en cours de 46 408 149 $) et pour des projets fédéraux d’infrastructure d’un montant 
total de 3 862 276 $ (engagement en cours de 3 632 438 $). L’entretien et les autres contrats octroyés 
correspondent à un montant total de 746 302 $ (engagement en cours de 482 931 $). Les montants 
des engagements en cours seront intégralement payés au cours des deux prochains exercices. 

 
17.  Gestion du capital 
 

PBWC définit sa structure du capital comme étant ses bénéfices non répartis. PBWC est régie par la 
Loi sur la gestion des finances publiques et n’est assujettie à aucune affectation externe du capital. 
 
PBWC ne peut modifier sa structure financière sans l’approbation préalable du gouvernement. 
PBWC doit obtenir l’autorisation du gouvernement avant de négocier des emprunts. Au 31 août 
2009, une approbation fédérale a été donnée pour : a) son émission existante d’obligations payables; 
b) des emprunts jusqu’à concurrence de 15 millions de dollars pour répondre aux exigences en 
matière de fonds de roulement à court terme, et c) des emprunts de 15 millions de dollars 
supplémentaires pour le financement de dépenses en capital accélérées en raison de la réception d’un 
financement dans le cadre du Fonds pour les portes d’entrée et les passages frontaliers en vertu du 
Budget de 2009 : Le Plan d’action économique du Canada. 
 
PBWC gère ses capitaux propres en assurant une surveillance étroite de ses produits et charges, de 
ses actifs, de ses passifs, de ses placements et de ses opérations financières afin de lui permettre de 
réaliser ses buts et ses objectifs tout en restant une entité en exploitation. 
 

18. Instruments financiers 
 

a) Gestion des risques financiers 
Tous les risques suivants n’ont aucun impact important sur les états financiers de PBWC. 
 
i. Risques des liquidités et de solvabilité 

Les risques des liquidités et de solvabilité sont les risques que les fonds ne soient pas 
disponibles pour satisfaire aux obligations monétaires de PBWC. 
 
PBWC est responsable du remboursement d’obligations-recettes à 6,41 % pour un 
montant de 110 millions de dollars, arrivant à échéance le 9 juillet 2027. Des ententes 
obligataires assureront une liquidité adéquate pendant la durée des obligations. Au cours 
cette période, une ligne de crédit de 15 millions de dollars permet de parer aux déficiences 
temporaires au chapitre des fonds d’exploitation, résultant de paiements de dépenses en 
capital. Les emprunts effectués par PBWC ne peuvent pas dépasser la somme de 
125 millions de dollars. Lorsqu’il a approuvé le plan d’emprunt, le ministre des Finances a 
interdit l’utilisation de cette ligne de crédit pour couvrir des manques de capitaux résultant 
de pertes d’exploitation.  

 
Il est possible que les résultats financiers futurs et les priorités fédérales en matière 
d’infrastructure portent atteinte à notre capacité de satisfaire les ententes obligataires 
existantes ou la mettent rudement à l’épreuve, et qu’ils nécessitent le recours à la ligne de 
crédit existante ou à des dettes à long terme supplémentaires. Cependant, PBWC gère ce  
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18. Instruments financiers (suite) 

 
risque en maintenant des prévisions détaillées en matière d’encaisse ainsi que des plans 
d’exploitation et stratégiques à long terme. La gestion des liquidités nécessite une 
surveillance constante des rentrées et des sorties d’argent prévues, ce qui est réalisé par 
l’entremise de prévisions de la position de liquidité de PBWC afin d’assurer le caractère 
adéquat et l’utilisation adéquate des liquidités. Si des insuffisance de liquidités futures 
sont prévues, PBWC bénéficie de l’autorité, en vertu de la Loi sur l’Administration du 
pont Blue Water (Canada), de fixer et de percevoir des droits de péage en se basant sur 
une formule préétablie, de négocier avec notre banque à charte et d’assurer la coordination 
de mesures correctives financières avec Transports Canada. 

 
En septembre 2009, Standard and Poor’s a réduit la notation des obligations de PBWC de 
« AA-/Stable » à « A ». 
 

ii. Risque de marché 
Le risque de marché est le risque que la juste valeur des flux de trésorerie futurs d’un 
instrument financier varie en raison de changements des valeurs de marché, que ces 
changements soient attribuables à des facteurs spécifiques à l’instrument financier 
particulier de l’émetteur ou à des facteurs touchant tous les instruments financiers 
similaires négociés sur le marché. Le seul risque de marché auquel PBWC est exposé est 
le risque de taux d’intérêt.  
 
Une fluctuation des taux d’intérêt n’aurait pas un effet important sur les revenus de 
placement ni sur les états financiers, car tous les placements sont détenus jusqu’à leur 
échéance. Une fluctuation de 1 % des taux d’intérêt aurait un effet de 941 022 $ sur la 
juste valeur de la dette à long terme.  

    
b) Juste valeur 

La valeur comptable de la trésorerie et des équivalents de trésorerie de PBWC, de ses créances, 
de son encaisse affectée, de ses équivalent de trésorerie et créances, ainsi que de ses créditeurs 
et charges à payer, est approximativement égale à leur juste valeur en raison de leur échéance à 
court terme. 
 

19. Chiffres correspondants de l’exercice précédent 
 

Certains chiffres de l’exercice précédent ont été reclassés afin que leur présentation soit conforme à 
celle du présent exercice. 
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20. Charges

Exercice terminé le 31 août 2009 2008

Ressources humaines
Salaires

Péagers 1 569 096 $ 1 558 819 $
Administration et bureau 1 054 877 730 712
Entretien 536 250 530 888
Bureau de change 410 572 422 986
Gestion de projets 402 002 379 154
Conciergerie 273 485 279 123

4 246 282 3 901 682
Avantages

Pension et assurance-vie des employés 1 394 851 $ 1 164 368 $
Paie de vacances 144 450 149 128
Impôt-santé pour les employés 80 133 82 048
Assurance-emploi 66 092 66 422
Allocation de maladie 42 171 54 091
Uniformes et nettoyage 40 736 33 383
Commission de la sécurité professionelle et de
    l'assurance contre les accidents du travail 36 031 49 012
Autres 14 358 14 669

1 818 822 1 613 121
6 065 104 $ 5 514 803 $

Frais généraux et d'administration
Assurance 350 369 $ 244 137 $
Taxes municipales 275 693 232 886
Comptabilité, vérification et services juridiques 195 628 117 915
Relations publiques et publicité 133 910 290 008
Papeterie 97 507 57 245
Consultants 89 842 514 200
Services et fournitures informatiques 72 347 139 593
Déplacements et divertissements 66 594 154 101
Téléphone 58 033 51 380
Frais bancaires 57 618 72 041
Bureau et divers 44 287 51 629
Frais d'obligations 41 754 41 208
Réunions 37 094 54 131
Conférences, séminaires et formation 28 763 43 562
Adhésions 22 188 28 394              
Ententes de service 4 792 49 180

1 576 419 $ 2 141 610 $

Entretien et autres charges
Services publics 399 957 $ 392 757 $
Aménagement de paysage et déneigement 246 444 199 341
Ponts 152 727 260 089
Conciergerie 128 881 141 525
Bâtiments 98 472 155 636
Fournitures d'atelier 78 082 43 012
Autres 77 992 35 599
Coûts de l'essence et des véhicules 58 956 55 129
Pavage -                   174 555

1 241 511 $ 1 457 643 $
 


	Page 00 - fre- Binding Front Outside
	Page 01 - fre - Table of Contents
	Sheet1

	Page 03 - fre - Chief Executive Officer Letter
	Page 04 - fre - Chairman of the Board Letter
	Page 05 - fre -  Management Team
	Page 06 - fre - Board & Governance
	Page 07 - fre - Background
	Page 08 - fre - Major Trade Routes
	Page 09 - Highlights & Performance Preamble
	Page 14 - Strategic Objectives 2009
	Page 17 - Cash & Investment Availability
	Page 18 - Human Resources
	Page 20 - Five Year Review
	Page 21 - Corp Plan Evaluation 2008
	Page 22 - CP Discuss 2009 act v 2009 CP
	Page 23 - MD&A 2009
	Page 28-fre-Binding Front Outside
	Page 29-fre-Management Report
	Page 30-fre-Auditors Report
	Page 31-fre-Balance Sheet
	Page 31-fre-StmtofOperations2009
	Income Statement

	Page 32-fre- Stmt of Changes 2009
	Sheet1

	Page 34-fre-Notes to Financial Statements

